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RESUME EXECUTIF

- OBJECTIF

Ce dossier essaie de répondre aux besoins des maItres d’oeuvre,

des bailleurs de fonds, des soumissionnaires et organismes d’études,

des planificateurs, afin de mieux cerner les concepts, les méthodes,

les champs d’application, les procédés, les coOts et la maItrise des

programmes d’hydraulique villageolse.

Ii dolt egalement permettre de rassembler le maximum de données

nécessaires au suivi et a la maitrise des ressources en eau.

Ce support de réflexion pour une démarche de conception, d’ins-

truction d’un programme et d’établissement d’un dossier d~appe1 d’of-

fres se compose de trois parties, représentant trois étapes essen-

tielles.

2 - PARTICIPATION DES POPULATIONS El ELABORATION DU PROGRAMME

Les deux premieres parties constituent la phase d’élaboration.

- la recherche d’une meilleure adéquation eritre les besoins et les

programmes débouche sur la nécessité reconnue d’une large partici-

pation de la population des l’origine du projet ; la premiere par-

tie de ce dossier définit les conditions de cette participation,

la méthode d’intervention par l’enquete participation et les inter-

médiaires relationnels.

- les conditions d’approche d’un programme d’hydraulique villageoise

étant ainsi précisées, la seconde partie de ce dossier envisage

l’élaboration du programme depuis l’enquête générale externe a Ca-

ractère essentiellement physique et quantitatif, jusqu’à 11mph-

cation des villageois par le jeu d’un contrat, aboutissant a la
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liste des villages retenus avec la nature et la conception du

point d’eau a réaliser, les conditions de son entretien et de sa

prise en charge.

A cette occasion est abordée une alternative de traitement infor-

matique des données.

3 - EXECUTION DU PROGRAMME

La troisième partie traite alors des principaux aspects physi-

ques de la réalisation en fonction des choix établis précédemment

et des experiences acquises en la matière au cours de ces dix der-

nières années.

Ce chapitre constitue une base pour la definition du programme,

la preparation du dossier d’appel d1offres en passarit en revue, les

principaux procédés de mobilisation de la ressource en eau et de

l’exhaure de l’eau.

A titre indicatif sont donnés en annexe quelques éléments d’or-

ganisation, de programniation de coOts de facon a permettre une meil-

leure saisie des données et de faciliter le travail de preparation

des dossiers d’hydraulique villageolse.
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ELABORATION D’UN DOSSIER TYPE

D’HYDRAULIQUE VILLAGEOISE

II’SJTROVUCTIO~J

Objt~~ e~t concep-tiovt de. £‘&t~de.

L’ hyd~aaI~q~vAJiagaoi..~se-qw~.c.oncLvu’le dctn~ £~p~apaJz-tdv~

pay~s t~it~c.a-Ln.o p.&v~ dei~t&oL~-quaM~da La. popul.a..tAon- a. ~ ~ong.temp4

~ pWLe.vvt pa.uwte. de J~’hyd L~qu.a.Ce~t~te.4itac~~.t..Lona ~uoJ~u~cta ~Ou.fl-6

de~d~n~’ie~sd&~evin.~o,mcvL~L~. vtomb~ de. po~n.t~ d’ e~wn~e~aL’teA

pout 4at~~tht~.de~be~.ooi..nim-in~nia,£~oc~ondtLo~t~hLoo.P.~og~Lqu.e.4

pWt~oi~t&~s d ~eiie2s, .ee~s it~pe ~~iovi.sde. £ct p&t~Lode. d~. ~hvie~o~e

a~t~eUe~e,t p~eu4e~iao’LeLeA di J~caU~Sd’ ~ntJ~~t-~vi, de. mata~vic~e~t

de. pn.Lt,e. en chwtge. 4ouJ~vei’i-tdc vtomb~’teitx piiob1~me.o.

Fa~t�.£~po~Lvz;t de. ee2 piwbt~me~, expo~e)Lauc.cL t~LVt2~ctuctn..tag~6

~‘t ~ ~ncon~ z’c.?~vl~t.sce v1QA de,5 40 -t’ovi~oappont~e.~~‘t~povida ~

beoo~iyi ; vwu~avon4 p,~L6 comrne ~L eondac~tewL£~d~kouiiwi’t,t de.o d~~-

,tejvt~ op&at~ovl,5d’u.n p~’wj~td’hydn d’qite vi g~o~Loe~a~Lviqu~ac~e~-t-

~te.~ .óVwe. dc guide. pow~£‘-~ c.t-I.o~ie-t Le. .owü~de. ~ae.~typ~de.

p/wje,t.

Un.e. pw~iwewLLt~de. ~‘hyd&auL~iqu.e.~ ~e. a ~
coy ovt-~te~~Sp/wpM4 e.vi pat1..cluLtvL La. dL~pe~’r.~&Long~o~&ctph.~Lquede~ooa-

u/tag e~ e~t £~z ~~SLt~ /ie.covtviaed’ une. .ecvig~.pa~ c~pat-Lon de. La p0 -

pa~itLovt ‘~covidLt-Lon~o en~t~eLf~de. it~o~L~e,t (qwL) doLt ~i~t/ta it~c.heit.-

ah~e. d~4£~choA~x de. La ~ (1) . A pc~n.t-iitd’e~eip~ee~c.ovic.it~t~,

rwwo auo~’t6 s~iy~de. your. connne.n-t ie-tte n e~sLt~~taLt rn..Loe. e.n p.’utt~-

que, ave.c. ~Le.vLt~S de.g&~4da..n~La pa~c~pat-ifi.o~’i.

(1) R~itn-Lovi.d’expe~t6ACP e~CEE~ &uwth.o Sf1111979
VoJjt a c~.pkopo~o
- Etade~da Ce.vi-t~de. V u~Jopp~ine~tde~£~‘OCVE, PcjtLo, io-ta.,nmentV.M-LUe,’t

“Lct paJtta~ipat~ovtde. La popw&~.-t~onaux~~o~t~me,od’ ctpp’wv ~onvteinevitei~t
e.c.it e~tm-~1~~4.eiL)wJutt” PaAL~19?9 (-tncLic.. b~b!~og~ph..Lque.n° 1)

- CommLo&Lon de.~ comm a.wt~ Ewop~eitvie~VGV “Eua~actt4iort(~xpo4~tJbee-
.to&~eUedeA p’wje~t.od~app/Lov-Lo on-nemeivtei~ea-L~1VLba~&l e~t vi.~1-ageoLo”
&tuxe..&e~s 8/1978 (bib!o~nitphi~n.° 2)

- CIEH : Jow~n~,od~. 8AMAKO, F~vn.Lvt 19~O: Cornm~n~t.~iov~dit CIEPAC
“E.eaboi~.wt~on de. p.’Lo~je..t~sd’hydir.auL~iquevLPlctgeoLoe” (b~Lb~o.n°3)

- CL~tb du Sahe.L R~avMion g~tovicJ~de. ~yn..th~e “Hyd I’qt~e.vge.o-Loe.
wi Sah~’~ Ou.agctdoagoa 3 - 5 oc!.tobne 1983 (b~.LbLLo9n.. ii° 4)
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L’&tade da do&~Leit-~type.d’hyd/icJiLLqae. vLUag~.oLoe..~e.~ta~

dovw. dank ceLt~pei~pe.ct~Lve.‘une. £wz.ge pci c~Lpa-t~iond~£~tpopu2aLLo~’i,

~czn~soabL~e~c~pe.ndan~t£e~~on a~vte~.teehkv~qaeAde. .towt p/iog.’w.nmie.

h~du!~1qt~e.e~t£~AS maU~.p~e.~con-~i..n-teA ppL~mCJvtaAJLe~S-~k~

e~t ah~o.~.og~iqu.e..o evi-t~ .wtn.e.~- qwL v~.enne.n~ La aov 0.LVL. V~.vavi-t

uvi~~te.Ue.comp!~exLt~ cie~.tte ~J.Lde.n’a L.a pn ~ n.~Ld’ ê...t’te. exha.w~-

n~de. dortnv’i. poLtfl. chaqae.qu~Uonqw~ipeu.t .oe. po4e~’i une. flApovl4e,
ane. tece..tte~a.pp!~c.ab1e.£e~yeax ~‘e~’un~: eJLe uewt ~t’ie an gw~idape.lt-

me~ta.n-td’~uJ~vtdeA e~v~ew~-od~j~~anc oktn~aI,d’a...Lde~a La /L2.~S.e On

powt qae. £e2 d &ien.to pw na-~e~5pai~e.n-t u~aL~oe~’Le.n4e.nibLe. ce. cU~i

c-Le.e. obje.a.t~-~ bana’. pouii. £eo p~vJ~giL~que. vww~4omme~-: donne~

a chaqae. vLPJ~zge.oLoLe~o15 ou. 20 £Lt’t~ d’ea~a4a~Lnen~a a l.a.

&tn-të, eonctWion ~ondamen~ta2e.de. .oovi ~
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La multiplication des programmes d’hydraulique villageoise en Afrique

s’est accélérée depuis une dizaine d’années par suite d’une prise de cons-

cience du probléme de l’approvisionnement en eau dans les zones rurales,

problèrne aggrave par les années de sècheresse au Sahel : la Décennie de

l’Eau et de l’Assainissement marque au niveau des Nations Unies l’intérèt

apporté a satisfaire en priorité ce besoin fondamental d’eau.

Cet intérêt s’est traduit non seulement par une considerable augmen-

tation des credits ouverts pour la réalisation de divers programmes d’aide

bi ou multilatérale, rnais aussi par la recherche d’une meilleure adéquation

entre les besoins et les programmes

.

Les premieres operations étaient souvent concues

- soit comme des complements a la mise en place de structures administrati-

yes (equipement de chefs-lieux, de villages-centres, de marches)

- soit comme complement d’opérations de développement intégré ou de produc-

tivité (le “volet” hydraulique).

De ce fait, l’évaluation des besoins en eau n’appelait pas une grande

precision, et souvent meme les réalisations ne s’occupaient que du maillage

retenu sans tenir compte d’aménagements existants. Les zones “a risque”, oü

les conditions hydrologiques difficiles augmentaient le coOt moyen des ou-

vrages en raison d’échecs, étaient le plus souvent laissées de cOté.

Cette conception des programmes était loin de correspondre aux besoins

reels de la population et les ouvrages étaient souvent sous-utilisés.

Jusqu’à une date recente, le type d’ouvrage retenu pour l’hydraulique

villageoise était le puits ; si sa construction est lente, elle exige peu de

materiel sophistique, sa mise en oeuvre technique est simple et matmltrisée

depuis des décennies, sinon des siècles, et surtout l’exhaure est laissée

entièrement aux utilisateurs.

Mais l’ampleur des besoins a satisfaire le plus rapidement possible

et la recherche d’une meilleure qualite de l’eau ont amené depuis une dizai-

ne d’années de nombreux Etats a préférer le forage, d’exécution beaucoup
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plus rapide, mais nécessitant l’emploi d’une pompe pour l’exhaure de l’eau

et l’organisation d’un système de maintenance et de depannage. Or les es-

sais testes dans plusieurs pays ont montré a la fois une faible efficience

des équipes administratives (1) et des coOts élevés, qui ne peuvent ètre

supportes ni par les services (2) ni par les bénéficiaires. De plus, l’ex-

tension des programmes sur des regions moms densémment peuplées et d’accès

difficile augmenterait ces inconvénients.

Devant cette situation, 2 voies de recherches sont ouvertes

- diminuer le coOt d’entretien des pompes en augmentant leur fiabilité, et

faciliter leur entretien et leurs reparations

- assurer par la formation de villageois l’entretien courant et le rempla-

cement des pièces d’usure accessibles, les interventions extérieures étant

alors limitées a des visites de contrOle plus espacees et aux reparations

des pannes graves.

L’evolution des programmes vers une meilleure satisfaction de besoins

mieux connus et vers la genéralisation des forages et la prise en charge des

pompes par les villageois ne pouvait ainsi s’accornplir qu’avec une large

participation de la population.

Nota

Cf.1) Evaluation de l’impact d’un programme d’hydraulique villageoise au Niger
(Liptako) COGEFOR octobre 1980 : Sur 75 pompes enquétées, 32 en panne dont
18 depuis plus d’un inois, bien que l’équipe d’entretien n’ait en charge que

110 pompes (bibliogr. n° 14)

2) Propositions pour l’entretien des moyens d’exhaure villageois au Niger,
CIEH Février 1982 : l’entretien de 2800 pompes en cours d’installatiori s’é—
lèverait a 162 millions, soit au double des credits de fonctionnement de
tout le ministère (pages 15 et 16) (bibliogr. n° 5)
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1.1 LA PARTICIPATION

Le desir de faire appel a la participation de la population nest pas

une nouveauté en hydraulique ; concue d’abord comme une recherche d’économie

par la fourniture de main d’oeuvre non specialisée et de matériaux locaux,

elle évolua rapidement vers une stratégie d’implication de la population

clans l’execution des programmes ; l’objectif recherché Ctant l’appropria-

tion clu point d’eau par les bénéficiaires avec conme corollaire l’entretien

de l’ouvraqe et de ses abords.

Dans les deux cas les résultats furent trés inférieurs aux attentes

les economies réalisées étaient largement compensées par des ralentissements

du travail et l’allongement de la duree des chantiers ; l’appropriation du

point d’eau déboucha rarement sur un entretien effectif malgré quelques suc-

cès lies a une animation/formation spécialisée (plongeurs villageois /

AFVP au Niger, operation Sante / USAID zOne de Bobo Dioulasso (Burkino Faso),

Helvetas au Mali...).

Comme dans bien d’autres domaines, cette forme de participation réduite

a l’exécution d’un amenagement était peu mobilisatrice et n’associait pas la

population a la mesure et a l’expression de ses besoins, a la recherche d’une

solution adaptée a ses possibilités, a la conception d’un programme de réali-

sation et de maintenance ; la collectivité n’avait ni le choix des emplace-

ments, ni la liberté de “faire ou de ne pas faire” le puits ou l’aménagement.

Une veritable participation susceptible d’entrainer l’appropriation

des ouvraqes, doit, selon les specialistes et d’apres l’experience que nous

avons acquise dans ces domaines, se caractériser par (1)

a) la participation a la prise de decision, même Si la conception echappe

pour une part a la collectivité ; mais il faut que la prise de decision

soit faite en toute connaissance de cause, pour donner un accord valable

ou refuser l’opération, ou pour permettre un choix entre différentes so-

lutions possibles ;

b) la participation a la mise en oeuvre du projet, par un apport de travail,

de matériaux, éventuellement d’argent (ce point constituait la participa-

tion selon la conception initiale)

(1) Voir documents O.C.D.E., notamment Duncan MILLER (indic. Bibliogr. n° 1)

et CIEPAC : Enquéte-participation et planification villageoise (Bibliogr.n°6)
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c) la participation equitable aux avantages tires de la réalisation, base

de la motivation des membres d’une collectivité.

A la limite, cette conception de la participation rejoint l’auto-

assistance, qui consiste pour un groupe a mettre en oeuvre par lui-même

des solutions appropriées pour répondre a ses besoins prioritaires ; remar-

quons au passage que tout l’equipement traditionnel des zOnes rurales en

points d’eau ressort d’une telle auto-assistance.

Dans le cadre des problemes d’hydraulique, la participation telle

qu’elle est entendue aujourd’hui vise a associer la population aux modali-

tés d’equipement, en lui laissant la possibilité de refuser les interven-

tions proposées, de choisir entre des solutions alternatives lorsque c’est

techniquement possible, d’organiser sa participation pour répondre au mieux

a des besoins, a ses priorités, a son système social, a replacer dans une

perspective dynamique de développement les ameliorations d’approvisionnement

en eau. Une telle participation ne vise pas a se decharger sur le groupe con

cerné de la réalisation de l’ouvrage, mais a lui laisser la responsabilité

du choix et de l’intégration du programme hydraulique dans la vie du groupe.

Associer la population selon une telle formule exige des interventions

particuliéres a toutes les étapes de la conception et de la réalisation du

projet ; c’est une contrainte supplémentaire, et ion est en droit de se de-

mander dans queue mesure sa prise en compte est efficace et améliore signi-

ficativement le bon usage des points d’eau ainsi créés.

~-2 ETUDES D’IMPACT DE LA PARTICIPATION SUR LE FONCTIONNEMENTDES SYSTEMES

D’APPROVISIONNEMENTEN EAU.

Ce problème a été abordé par diverses etudes dont deux paraissent par-

ticulièrement intéressantes

a) Etude dans sept pays africains de planification et de conception de pro-

jets d’adduction d’eau potable en milieu rural (Duncan MILLER OCDE 1975)

b) Analyse d’expériences dduto-assistance et de participation de la popula-

tion en matière d’approvisionnement en eau en milieu rural (Mexique -

Leon de la Barra Rowland 1976).
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La premiere étude portait sur 97 villages de 7 pays africains et uti-

lisait deux indicateurs

- durée de la panne la plus longue

- taux de reussite des installations.

Les conclusions sont les suivantes ‘la participation du village aux

divers éléments de la conception et de la réalisation du projet a paru

améliorer la réussite de celui-ci... dans les sous-groupes suivants

- demande ou identification du projet

- choix de l’emplacement

- structure organisationnelle”

Par contre, ni l’origine de la demande d’installation (village ou ex-

térieur), ni la simple participation aux travaux ne donnent des réponses

significatives.

La seconde étude est plus precise et fouillée et concerne l’étude

détaillée de 137 collectivités (representatives de 458 susceptibles de faire

l’objet de recherches) dont 94 avec participation de la population (67 %)

et 43 sans participation répartis dans 9 Etats du Mexique. Le chiffre de po-

pulation par collectivité vane de 250 a 3 500 personnes.

Les principales conclusions sont les suivantes

- l’éloignement du point d’eau “traditionnel” facilite la participation

- par contre la qualite de l’eau n’est pas un facteur determinant

- l’accès a un approvisionnement propre a la collectivité augmente

la participation (refus de dépendance)

- la participation est fonction du besoin collectif ressenti et augmen-

te avec la consultation et l’information de la population

- la propension a participer est plus forte dans les collectivités oü

se pratiquent deja des travaux collectifs.

On note également que la participation favorise l’integration dans la

collectivité et predispose les intéressés a s’engager dans d’autres program-

mes d’auto-assistance.

Sans entrer dans le detail des quantifications qui ne sont valables

que dans le cadre géographique de ces etudes, on peut affirmer qu’une recher-
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che de la participation active et voiontaire, surtout pour la prépardtion

des programmes et pour la gestion des aménagements est une aide appreciable

pour le bon fonctionnement et la prise en charge des ouvrages par les béne-

ficiaires (1).

Toute option pour une recherche de participation étendue de la popula-

tion suppose qu’un certain nombre de conditions soient réunies, qu’une me-

thode d’intervention efficace soit définie, accompagnée d’appuis pédagogi-

ques appropriés.

1.3 CONDITIONS REQUISES POUR LA PARTICIPATION

La participation -méme réduite au seul ~roblème hydraulique- ne peut

être soliicitée que dans le cadre d’une option politique claire vers urte cer-

tame décentralisation, vers l’attribution de pouvoirs de decision aux col-

lectivités de base. Entamer un processus de responsabilisation d’un village

sans lui donner la possibilite de refus ou de choix de solution serait un

non sens, avec des repercussions graves non seulement pour le programme hy-

drauiique, mais pour tous les aspects socio-politiques du village.

Notons qu’a l’occasion de la Décennie de i’Eau et de l’Assainissement,

lors des ateliers réunis dans la plupart des Etats Africains en 1981- 82 et

1983, une politique de l’eau allant dans le sens de la participation et de

la responsabilisation des villages a été affirmée.

Les deux autres conditions concernent les coliectivités elles-mémes

- existence d’un besoin prioritaire reconnu ; ii est evident qu’on ne peut

mobiliser une collectivité que pour une action répondant a un besoin col-

lectif manifeste, ressenti comme prioritaire par l’ensemble de la popula-

tion.

La priorité n’est pas toujours clairement percue, et n’entramne pas

alors une puissante motivation : un exemple classique dans le domaine de

l’eau est celui de la qualite alors que la quantité d’eau est une donnée

immediate, 11 n’y a pas toujours pour les villageois correlation entre les

maladies hydriques et la qualite de i’eau (2) : ii est alors nécessaire d’ef-

fectuer une “sensibilisation”, basée sur l’information et l’anaiyse des cas

particuliers de ces villages.

(1) L’analyse de ces 2 etudes se trouve dans l’ouvrage de Duncan MILLER : La par-
ticipation de la population aux systèmes d’approvisionnernent en eau en mi-

lieu rural. pp. 34 a 89 et 146 a 161 (bibliogr. n° 1)

(2) Etude C.E.E. VIii/265-78

Enquête P.N.U.D. a Kolokani (Mali) 6/84
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- P ~ : La prise de decision, et plus encore le
fonctionnement et la gestion d’un système d’approvisionnement en eau néces-

sitent une organisation, avec des responsables choisis par la collectivité

et bénéficiant éventuellement d’une formation “sur le tas”, aussi bien dans

les domaines techniques (entretien des pompes, hygiene) qu’administratifs

(gestion des fonds, organisation des travaux, appels aux services de repara-

tion...). On peut parfois utiliser des structures existantes (du type Comité

de Développement : Niger, Senegal) ou suggerer la creation de Comités spé-

ciaux (Comité de l’Eau en Haute-Volta, Niger, Bénin...).

- Toutes ces interventions au niveau des villages sont bases sur la diffusion

d’une information complete, impartiale, présentant les avantages comme les

inconvénients (1) ; l’appui a donner dans les villages a l’analyse de situa-

tion, les propositions de schémas d’organisation, de systèmes de gestion

doivent être presentes sous une forme accessible aux villageois. Sans entrer

dans les details, citons

- les conversations, en petits ou grands groupes, oU le souci de laisser par-

ler ies villageois devra rester permanent,

- les tableaux noirs ou de papier, les flanellographes,

- les photographies, projections de diapos, montages photo,

- ies panneaux illustrés ou affiches, largement employés (Senegal, Hte Volta,

Bénin, Niger...) en évitant la representation des details inutiles, l’uti-

lisation de symboles non compris par les paysans et adaptés aux caracté-

ristiques locales (habitat, vétements...),

- le film video, avec confection du message dans le pays a été utilisé avec

un certain succès, mais de nombreuses difficultés techniques, notamment au

Niger (materiel fragile, alimentation électrique, limitation a une soixan-

tame de personnes par séance, travail de nuit. . .~,

- le film fixe de format Super 8 avec commentaire synchronisé.

(1) Cette presentation impartiale est rarement assurée exemple : Projet FED

Yatenga—Comoe en Hte Volta. Elle pourrait être supervisee par un organisme

mixte (techniciens et reprdsentants de la population) (bibliogr. n° 7)
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1.4 METHODED’INTERVENTION : L’enquête-participation

L’élaboration des programmes, incluant l’appréciation des besoins et

le choix des solutions et l’organisation de la gestion du point d’eau sont

les points essentiels pour iesquels la participation joue un rOle particu-

lierement important.

La méthode la plus appropriee pour répondre a cet appel a ia collabo-

ration des villageois est celle de l’enquête—participation car elle c:orres-

pond aux conditions particulières d’une participation étendue.

Rappelons très brièvement que ce type d’enquéte qui s’adresse aux

différents groupes concernés par un problème general (developpement du vil-

lage par exemple) ou particulier (manque d’eau) se decompose en plusieurs

phases

- diagnostic de situation a partir de données extérieures

- verification de ces données par des enquetes de detail réalisees, ariaiy-

sees et depouillees par les intéressés

- restitution a l’ensemble du groupe pour observations, redressement éventue

et accord

- recherche de solutions alternatives pour résoudre les problèmes mis a jour

ou clarifies par l’enquete et l’auto-analyse en constituant au besoin des

groupes de travail spécialises

- établissement d’un programme et choix d’une structure destinée a le mettre

en oeuvre.

Le déroulement normal de l’enquête-participation permettra la verifi~

cation des données sur la situation exacte du village en matière d’approvi-

sionnement en eau ; la restitution fournira l’occasion d’une sensibilisation

aux divers aspects de l’eau, (au cas oü le besoin exprimé porterait seule-

ment sur la quantite) : quaiité, exhaure, transport, stockage, economies

possibles, etc...

Au cours de i’établissement du programme, les solutions répondant le

mieux aux aspirations et aux possibilités techniques et financières du vil-

lage pourront être degagees, et des groupes de travail spécialisés résoudre

les aspects spécifiques : quaiite de i’eau en liaison avec la Sante, entre-

tien des superstructures avec l’artisanat...
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1.5 QUI PEUT ASSURERCES RELATIONS AVEC LA POPULATION ?

Le travail de contact, de sensibilisation, d’aniniation de la popula-

tion, d’appui a une auto-analyse pour l’identification des priorités et la

recherche des solutions exige un temps suffisant, des passages répétés et

une spécialisation du personnel d’intervention (1).

Plusieurs systémes sont possibles

- Service administratif dépendant directement du Service de l’Hydraulique

(solution de la COte d’Ivoire) ou détaché temporairement (personnel du

Service de l’Animation affecté au programme de puits FED a Zinder, au Ni-

ger, projet CEAO au Mali 1è~et 2éme regions)

- Bureau specialise dans les problemes d’anirnation/formation ; c’est laso—
lution le plus frequemment adoptée pour des raisons d’efficacité et de ra-

pidité (ex. Programme de forages du Conseil de l’Entente Hte Volta, Niger,

Bénin, programme Est-Volta confié au bureau KFW, ...)

Des solutions intermédiaires peuvent être trouvées, par exemple en as-
sociant bureau specialisé (pour la formation, la méthodologie et l’évalua-

tion permanente) et le service de l’animation (pour le travail sur le ter-

rain, qui ressort de son activité normale).

En République Centrafricaine, le projet Hydraulique Villageoise de la

BDEAC en zone cotonnière prévoit l’utilisation de 5 organismes différents

d’animation travaillant déjà sur place a des operations de développement,

aprés definition d’une methodologie commune et sous la responsabilite et la

coordination de la Direction de l’Hydraulique. (Etude de Faisabilité ARLAB,

mars 1984).

(1) Le projet “Volta Noire” (BOAD - Pays-Bas) prévoit des séjours pour l’étude du

milieu de 3 jours par village et une avance d’un an du debut des enquêtes par

rapport a l’exécution des travaux.
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L’expérience acquise au cours de ces dernières années, comme les étu-
des d’impact réalisées par l’O.C.D.E. ont montré que la recherche de la par-

ticipation villageoise devait débuter des l’elaboration du programme, si

l’on veut aboutir a une réelle prise en charge des points d’eau par la popu-

lation.

La démarche que nous proposons a pour but d’associer la population a
l’expression de ses besoins, a la recherche de solutions satisfaisantes et

maltrisables techniquement et financièrement par les villageois, e~ttenant

compte des contraintes hydrogéologiques de la region.

La marche a su-ivre peut paraitre longue et complexe (1) ; il ne faut

pas oublier que la participation repose sur une prise de conscience d’un be-

soin, sur la recherche de solutions possibles, donc sur l’apport d’informa-

tions sur des experiences du méme ordre, sur une prise de decision et un en-

gagement du village aprés une discussion interne. En voulant simplifier et

gagner du temps, on obtient souvent un accord donné par quelques interlocu-

teurs privilégiés, sans reel engagement collectif : de même que l’accord, la

participation restera limitée et conduira a de sérieux risques d’échec par
la suite.

L’organisme ou les personnes charges de l’enquete dans les villages de-

vront successivement

a) - réunir les renseignements existants sur la situation de l’eau dans les

villages : demographie, besoins par tête et collectifs, état actuel de

l’approvisionnement en eau, difficultés, possibilités hydrogeologiques

c’est l’étude genérale externe.
b) - presenter les données ainsi recueillies (sous une forme accessible

aides audio-visuelles) a chacun des villages de la region entrant dans
les conditions fixées par l’administration (le plus souvent nombre d’ha-

bitants groupés -50 ou 100 au minimum, 2 ou 3000 maximum-). Le cas de

chaque village est étudié sur place avec les habitants ce qui permet au

besoin une sensibilisation sur les problèmes de l’eau (aspects quantita—

tifs et qualitatifs). C’est l’enquête-participation ;

c) - Elle se termine par une restitution des résultats, a tout le village,
des solutions préconisées ou possibles, par le recueil des objections ou
par 1 ‘accord général

(1) voir page 15 = Graphe : Elaboration du Programme.
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d) - on obtient ainsi des listes de villages, établies a partir des rensei-

gnements recueillis, des besoins et des désirs des habitants. Ii est

rarement possible de retenir toutes les demandes. Il faut alors faire,

en fonction des priorites fixées par l’Administration, une selection

des villages retenus pour tel ou tel type d’amenagement en tenant comp

des contraintes techniques et des caractéristiques du programme (ainsi

le choix “forage” peut ètre fait préalabiement).

e) - les villages retenus doivent alors s’engager formellement : c’est la

phase d’implication - par un contrat dont les termes fixent ies obli-

gations réciproques de l’Administration et du village.

Les villages ayant donné cet accord font partie de la liste definitive

des villages retenus pour l’exécution du programme.

Reprenons en detail ces operations

11.1 ETUDE GENERALE EXTERNE

Ii s’agit de réunir ie maximum de renseignements sur la region r-etenue

pour i’exécution du programme, aussi bien

- dans le domaine de l’approvisionnement en eau des villages (eaux superfi-

cielles, réseau hydrographique, retenues, sources, nappes phréatiques et
profondes, evolution des nappes, pluviometrie...),

- que dans les aspects demographiques (evolution de la population, occupa-

tion de l’espace, migrations...) et genre de vie.

La geologie et l’hydrogéologie de Ia plupart des pays africains sont

maintenant assez bien connues, de méme que le nombre et la repartition des

habitants ; ces données pourront être complétées par l’étude de photos aé-
r-iennes (satellites ou avion), des monographies particuiières, des recense-

ments administratifs, d’études sociologiques ; ii existe presque partout des

fichiers (parfois informatisés) des points d’eau, souvent incomplets et dont

la remise a jour s’impose parfois. bus ces renseignements sont disponibles

dans les Services Hydrauliques et les documentations locales ; ils permetten

de définir d’une facon generale les ressources en eau, les types d’ouvrages

possibles et leurs debits, de prévoir les difficultés quantitatives, de pré-

ciser les zOpes défavorables (ou les ouvrages risquent d’être secs dans une

proportion dépassant la normale et exigeant souvent le recours systématique

aux recherches geophysiques).
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En regard des disponibilités, l’étude externe s’attachera auneapproc;ie

globale des besoins, qui seront précisés par les enquêtes participation. Des

enquêtes précises ont mesuré les consommations, variables selon la difficul-

té de se procurer l’eau (exhaure et distance du puits ou forage), la saison,

les habitudes (1). Ces chiffres sont compris entre un minimum minimorum de

6 L/jour (Kordofan, fin de saison sèche) et des maxima de 30 a 35 L/jour.

Les chiffres courants varient de 15 a 25 litres, les differences pro-

venant le plus souvent des consommations pour l’hygiène et la toilette (de

3 L/jour a 12 L lorsque la douche aprés la journee de travail est considé-

rée comme obligatoire, même lorsque l’eau doit être apportée de plusieurs

Km : Tchad, zone cotonière (2).

Les consommations pour le bétail restant au village varient legerement

selon les sources

- ovins, caprins 0,2 UBT (unite de bétail tropical) 5 litres/jour par tête

- bovins 1 UBT 30 a 40 litres/jour par tête

- equins 1 UBT 30 a 50 litres/jour par tête

- camelidés 1 UBT 30 a 60 litres/jour par tête.

Les consommations des grands troupeaux, comme les besoins pour le ma-

raIchage, les pépinières, l’arboriculture ne sont pas pris en compte et doi-

vent être ajoutés, si le programme d’hydraulique villageoise comporte des

aspects d’hydraulique pastorale et agricole. Signalons que ces besoins sont

le plus souvent satisfaits par des techniques différentes et ne font partie

que marginalement de l’hydraulique villageoise.

L’étude genérale externe devra egalement faire le point des autres pro-ET
1 w
370 264 m
548 264 l
S
BT


grammes, en voie de réalisation ou de projet, de facon a harmoniser les me-

thodes d’intervention au niveau duvillage, les contreparties dernandées,et

éviter la co-existence d’ouvrages - ou leur totale absence - sur le même

village ou quartier.

Une telle étude constitue souvent le dossier d’intention, ou avant-pro-

jet établi pour appuyer une demande de financement, mais presenté sous une

forme codifiée par le donateur sollicité. Elle devra donc, pour ètre utilisée

dans la phase suivante, être présentée de facon différente, en lui joignant

(1) voir CIEH : 13. DIAGANA, Etudes des consommations en eau en milieu rural
Ougadougou - Oct 1983 (55 p.-bibliogr. no 9)

(2) C.C.E. DG Développement : Evaluation ex-post (bibliogr. n° 2)
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les aides audio-visuelles mentionnées précédemment et en se placant au dépa~

aux niveaux les mieux connus par les interlocuteurs villageois la famille

pour les consommations, en evaluant avec eux aprés la consommation du jour,

celle des autres périodes de l’année ; les disponibilités devront envisager

non seulement le point d’eau principal, mais les autres possibilités s’il er

existe : en RCA, soins d’hygiene des femmes et lavage du linge sont effectu~

au marigot - dont l’écoulement disparait parfois en saison sèche- même si

l’eau pour la boisson, la cuisine et pour la douche masculine est prise au

puits ou a la source.

11.2 ETUDE DETAILLEE DANS LES VILLAGES : ENQUETE - PARTICIPATION

Cette phase a pour objectifs

- de verifier sur place les donnees “moyennes” de l’enquête externe,

- de preciser les contraintes, les besoins particuliers de la collectivité,

- d’apprécier en fonction de leurs besoins, les priorités et les motivations

des villageois pour l’aménagement d’un point d’eau

- et dans le niême temps, les aider a placer le problème de l’eau dans son

cadre d’amélioration des conditions de vie, de sante, du travail de la

femme, de perspectives de développement.

Le nombre de ces objectifs et l’utilisation d’une démarche pédagogique

nécessitent plusieurs passages dans chaque village

- une prise de contact en indiquant l’objet du travail, la méthode employee,

le recours a la participation,

— l’apport d’informations sur le projet, et les différentes solutions possi-

bles (s’il y a possibilité de choix), la responsabilité du village dans

l’entretien et la maintenance,

- l’enquête proprement dite : constitution des groupes (par quartier, ou hom

mes/femmes/jeunes/... ) exploitation des reponses, comparaison avec les

données de 1 ‘enquéte externe,

- avec un petit groupe de travail, preparation de la restitution des résul-

tats a l’ensemble des villageois et conclusions sur l’intérêt ou non d’a-

dhésion au programme et désir de participation.

Il faut donc prévo-ir une période assez longue pour ces visites succes-

sives pour permettre les discussions a l’intérieur du village, les echanges
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de vue et d’information ; le responsable de l’enquête doit être prêt a dialo-

guer, a éclairer les points difficiles, a donner un appui pour la recherche

dun avis collectif. L’expérience montre cependant que, lorsque tous les vil-

lages d’une zOne limitée sont enquêtés, la diffusion des informations, des

preoccupations, l’exemple concerté des engagements se propagent de proche en

proche et permettent -avec prudence !- d’aller plus vite.

Méme dans ce cas, la visite unique telle qu’elle se pratique le plus

souvent (1) reste trés insuffisante et 3 ou 4 passages répartis sur 2 ou 3

semaines paraissent être un minimum.

Le premier probléme qui se pose a l’enquêteur est la determination de

la collectivité concernée : c’est-à-dire le village, en regle generale, ma-is

le “quartier” peut être parfois une réalité socio-economique plus vivante,

surtout lorsque l’habitat n’est pas groupé et que l’approvisionnement en eau

se fait a partir de points différents. Ii faut aussi préciser les groupes de

travail, en fonction de besoins et d’aspirations différents (introduction ou

multiplication des anirnaux de trait, irrigation des cultures de case...). Les

habitudes locales doivent être prises en consideration alors que certaines

ethnies permettent la constitution de groupes mixtes oü les femmes sont re-

présentées, d’autres n’admettent que des groupes séparés, d’autres encore

sont hostiles a toute representation feminine.

L’enquêteur pourra confronter les résultats des declarations (et des

mesures éventuelles) du groupe avec les données externes et chercher les ex-

plications pour les differences importantes, indices d’une situation parti-

culiere, favorable ou défavorable ; il devra chercher a préciser la situa-

tion aux moments critiques : pu-its habituel a sec, durée de la pénurie, so-

lutions adoptées, coOt supplémentaire en temps (et pour qui ?) ouen argent

(transports d’eau par charettes).

Une autre donnée intéressante a recueillir est celle des consommations

périodiques ou exceptionnelles : la fabrication de la bière de mu peut met-

tre le puits a sec (Hte Volta, Sud du Tchad), de rnême que la fabrication des

briques en banco (Senegal, Niger...). La rareté de l’eau est-elle un obstacle

au développement d’activités de ce genre ?

(1) vOir note in fine
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L’époque du calendrier a laquelle se situe l’enquête n’est pas indiff~

rente, non seulement pour la situation hydraulique mais pour le contact ave

la population

- pays Baoulé : la migration dite ‘des 6 mois” v-ide le village dune partie

de sa population pendant a peu près la moitié de l’année,

- pays Maure : les nomades rejoignent les haratines dans les palmeraies seu-

lement au moment de la quetna et les haratines ne sont pas les décideurs,

- limite pays Maure - vallée du Fleuve : les elements sédentaires des villa-

ges de la vallée sont faciles a identifier, les campements Maures se rap-

prochent de ces villages a la saison sèche et s’en eloignent a la saison

des pluies,

- pays Sénoufo : autour du village permanent existent des villages de cultur

satellites uniquement occupés pendant l’hivernage,

- pays Lob-i : structure d’habitat en tous petits hameaux qui sont souvent de

grosses exploi’~ations qui se déplacent quand les sols sont épuisés (cultu-

re de l’igname),

- pays Malinké en COte d’Ivoire (Odienné) : les villages ne sont occupés en

permanence que par les vieux, des enfants et les femmes ; les hommes sont

sur la cOte pour de trés longues durées,

Certains villages montrent des con-flits d’intéréts ou d’autorité, qui

retentissent méme sur les problèmes d’eau : utilisation des puits par les

éleveurs nomades, ventes et transports d’eau par charrettes, voire par trac-

teur (RCI en zone de savane). Le responsable de l’enquête ne devra pas pren-

dre parti... ma-is essayer d’amener les groupes antagonistes a trouver une

solution acceptable par tous.

L’utilisation d’un questionnaire peut faciliter le travail, mais a
condition de l’établir sur place, cas par cas, avec le concours des villa-

geois ; un questionnaire pré-fabrique répond - ou peut répondre - aux ques-

tions que Se pose l’enqueteur, qui ne sont pas forcément celles qui intéres-

sent et motivent le village, ou les différents sous-groupes du village. Un

schema ou un guide d’enquête est souvent suffisant (1).

(1) voir en fin de la 2ème partie mod~le de fiche utilisde au Sén~gal (1980)
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L’enquête proprement dite peut se faire par des lettrés du village

s’il en existe ; ce cas n’est pas general et le plus souvent l’enquête sera

faite par les ‘~nimateurs” , mais en veillant a associer des représentants des

villageois pour faciliter la comprehension des questions, la véracité des re-
ponses et inciter les partenaires a l’approfondissement des questions.

Une dernière visite sera consacrée a la restitution de l’ensemble de

l’enquête aux villageois : ceci pour permettre une dernière verification, la

diffusion des informations, pour servir de base a la recherche de solutions

appropriees et a la determination des motivations du village : le besoin

d’eau est-il assez vif pour entralner la participation a l’amenagement d’un

point d’eau nouveau ? de quel type ? le village est-il prêt a assurer la

maintenance ? a quelles conditions ?

Il ne s’agit pas d’un choix définitif, mais d’indications sur les dé-

sirs exprimés a partir de besoins collectivement évalués et des charges que

les réalisations entraIneraient.

11.3 PHASE DE SYNTHESE : ENQUETEEXTERNE, ENQUETE - PARTICIPATION

Enquete-participation et enquête externe doivent être mises en regard

pour se corriger et se completer mutuellement.

La presentation des résultats peut se faire

a) En dressant des cartes thématiques fournissant les données relatives au

probléme de l’eau dans les villages

- cartes de l’habitat, taille des villages, points d’eau actuels classes

selon différentes categories et efficacité

- cartes du deficit en eau (permanent, temporaire...)

- cartes du potentiel hydrogeoloqique , du réseau hydrographique et de

ses caractéristiques (permanence, périodes d’écoulement)

- carte de localisation des demandes d’ouvrages formulées par les villa-

geois.

Par une méthode de superposition, ces cartes font apparaItre les zOnes

les plus déficitaires et les possibilités de fourniture d’eau, soit par puits

ou forage (sedimentaire) soit de préférence par forage (socle) ou par recours

au stockage d’eaux superficielles.
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b) Par-des fiches par village qui pourchacun d’eux prëciserontles condition

locales, les particularités de l’approvisionnement en eau, (assèchement des

pu-its et surtout les besoins précis, les demandes de la population leur or-

ganisation s’il en existe, leur possibilité de participation (artisans,

équipements...) et surtout de prise en charge de la maintenance (1). Les

fiches-village seront au fur et a mesure des réalisations completees par

des fiches spécifiques a chaque ouvrage.

La confrontation de ces fiches avec les données hydrogéologiques de

l’enquête externe perme~tra une premiere appreciation des solutions possi-ET
1 w
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bles, la determination des types d’ouvrages réalisables, avec leurs couts,

leurs contraintes et leurs avantages respectifs, notamment dans le domaine

de la participation des villageois.

Le tableau ci—aprés donne quelques éléments de comparaison entre 3

types d’ouvrages ; des précisions complémentaires seront données dans la

3ème partie.

Le classement des priorités entraIne des choix d’ouvrages différents

la sécuritéde l’eau en ler rang conduit au forage (cas du Niger, de la

Hte Volta -quantité et qualité- de la RCA -qualite-) alors que le puits est

choisi en raison du faible coOt d’exhaure (Guinée-Bissau) ou d’un debit

possible plus important (zones pastorales).

Certains programmes déterminent a l’avance le type d’ouvrage prévu

(par exemple 1000 forages au Niger) ce qui limite la liberte de choix nour

les villaqeois - au risque de rendre leur participation moms facile-.

(1) Le nombre de fiches ndcessaires pour couvrir Un Etat ou la region considérée

comme prioritaire et enregistrer la multiplicité des renseignements incite a

recourir a l’informatisation de ce fichier (voir en fin de 2ème partie un mo-

déle de fiche) gui pourra servir, comrne nous le verrons plus loin a effectuer

Un choix des points retenus en fonction des critères de selection.
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TABLEAU 1

ELEMENTSDE COMPARAISONENTRE

pu-its modernes cirnentés

forages
forages avec contre-puits

CRITERES
TYPE

Puits moderne . Forage avec pornpe
cimenté (motricité humaine)

Cher 4 a iO Mil- Assez cher : 3 a 8
lions CFA (profon- Millions (profon—
deur : 40-50 m) deur 40-60 m)

pollution fréquente Peu ou pas de ris—
risque de maladies ques de pollution
hydriques (i) (2)

Forage avec
contre-pui ts

Trés cher (coOt
pu-its + forage)

Effet de citerne
exhaure manuelle

Pollution fré—
quente

Facilité de par-
ticipation villa-
geoi se

Assez grandes : Réduites : maté-
creusement jusqu’a riaux locaux, su-
la nappe, matériaw perstructures

superstructures

Assez grandes pour
puits,
faibles pour
forage

Système
d’ exhaure

Manuel : pas de Plus d’eau en cas
panne investisse— de panne de la porn—
ment minime pe, coOt élevé

(question du re—
nouvellement)

Le plus souvent
exhaure manuelle

tous les 3 ou 4 ans Manque de recul
50 000 a ioo 000 pour les forages
CFA villageois

10 —+ 5 ans ?
entretien /

reparation pompe
25 ooo a 60 000 F

- chantier

Qualification
du
Personnel

- entretien

assez faible, mais
organisation chan—
tier, et équipe
spécialisée mise
en eau
faible, formation
villageois possi-
bi e

Mécanicien-foreur
expérimenté + 5U1V1
hydronCol ogique

Cquipe spécialisée
ou formation villa-
geois + artisans-
répa ra teu rs

qualification

particul ière

fa ibl e

(1) d’après F.Kaboré/J.Durand : 1’Hydraulique Villageoise dans les pays membres
du CILSS, Club du Sahel Décembre 1983 (bthliogr. n°10)
et etudes CIEPAC—COGEFOR,Niger 1983—84 (Programmes FAC et Conseil de l’En—

tente (of. bibliogr. 8 et 14)

(2) étude Kolokani (Mali) PNUD 1984 : Pollution par coliformes puits : 100 %,
forages 26 %, canaris de stockage 96 %

CoOt

— quantité

Securité

— qualité

puisage a plusieurs
postes effet de ci-
terne (reserve)
sensible aux varia-
tions de nappe

Debit limité par
debit d’exhaure,
peu sensible aux
variations de
nappe

- ouvrage

Entretien

- exhaure corde et puisette
annuel 1 000 a 5 000 F
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La phase de synthése aboutit, par l’addition des renseignements exter

nes, des données techniques, des besoins précis en eau, village par village

et de la motivation des villageois pour tel ou tel type d’ouvrage, a un dos

sier renseigné présenté sous forme de cartes et de fiches.

Le travail de preparation n’est pas terminé, car il faut maintenant

sélectionner les points retenus par le programme en fonction des priorités

fixées par le Gouvernement.

11.4 SELECTION DES POINTS A RETENIR

11.41 Determination des seuils et des priorités

L’idéal serait de pouvoir doter d’un complement de ressources en eau

tous les villages déficitaires ; ma-is les besoins sont si nombreux qu’il est

difficile d’assurer des a present la couverture complete de ces besoins. De

plus, les ouvrages et les équipements necessitent pour leur entretien des de

penses annuelles qu’un petit village ne peut pas toujours assumer ; il exist

un seuil de ressources financières - lie en general au nombre de familles ou

d’habitants - en dessous duquel ces charges sont trop lourdes.

La plupart des pays ont fixé ce seuil a 50 ou 100 habitants, avec des

possibilités de derogation pour des cas particuliers.

Ii appartient aussi a l’Etat de choisir - en accord avec les sources

de financement - les priorites qui permettront la selection des villages. Il

s’agit le plus souvent di’ rapport satisfaction/besoins en période de sCche-

resse, ma-is souvent combine avec d’autres critères plus faciles a apprécier

nombre d’habitants, distance du village au puits, recours possible ou non a

des points d’eau pérennes dépendant d’autres villages, motivation du village

traduite par des essais infructueux d’approvisionnement en eau et par l’in-

sistance d’une demande de point d’eau, etc...

En RCA, l’objectif fixé est de 25 L/jour/personne et les ordres de pri

rite sont : entretien des systémes de production existants - travaux lies a

des projets industriels ou agricoles - aux zOnes saisonnièrement défavorisée

par la sècheresse - aux regions les plus densément peuplées - aux projets le

moms coOteux (Politique et strategies nationales en matière d’eau et assai-

nissement - bibliogr. n° 15).
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Parallélement a ces critéres socio-economiques, il faut tenir compte

des contraintes techniques, hydrogeoloniques pour preciser

a) si la possibilite de choix entre plusieurs systèmes d’approvisionnement

en eau existe (forage ou puits ou petit barrage...). Mors qu’un choix

entre pu-its et forage est rarement impossible en region sédimentaire, le

forage est recommande dans les regions de socle fracture : toutefois l’e-

xistence de couches épaisses d’altération peut parfois laisser une possi-

bilité de choix.

b) 51 le programme en cours d’élaboration est prêt a accepter dans les ré-

gions “a risque” (oü un pourcentage important -plus de 25 %- de pu-its ou

forages ne trouvent pas d’eau) un assez grand nombre d’échecs. Ceux-ci

peuvent augmenter considérablement le prix moyen du forage, mais ces ré-

gions sont souvent celles oü le rapport satisfaction/besoin est le plus

faible.

Dans la pratique, les critéres de choix .sont rarement fixes avec pré-

cis-ion, et leur rang reste indecis.

11.42 - Procédé “classique” de selection.

Les listes sont établies par eliminations successives des villages

ou points d’eau s’éloignant le plus des conditions fixées par les prio-

rites, -On ne garde que le nombre de points prévus par le programme- en

prévoyant cependant quelques points supplémentaires a substituer aux vil-

lages qui refuseraient l’execution de leurs ouvrages.

Ce procédé reste soumis au jugement personnel des sélectionneurs...

et a diverses pressions, politiques ou autres. Une plus grande impartia-

lité pourrait étre cherchée par un recours a l’informatique, qui par ail-

leurs obligerait a une plus grande rigueur dans la determination des

priorités. Nous donnerons ci-dessous des indications préliminaires pou-

vant orienter la recherche de programmes opérationnels a tester sur des

cas concrets.

11.43 - Propositions pour un traiternentinformatique*

11.431 - ~

Les résultats de l’enquete externe et des reunions avec les villa-

geois pourraient donner lieu a la creation d’un fichier, qui comporte-

rait un enregistrement par village et comprendrait les renseignements

suivants

* Cette proposition de programme a fait l’objet de presentation, mais n’a

Pu encore a ce jour faire l’objet d’une application.
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a) identification du village

- code region

- nom de region

- code village

- nom du village

- population

nombre d’habitants

date observation

b) description des besoins en eau specifiques

- humains

- animaux de case

- cultures maraichéres (le cas écheant)

- date estimation besoins

c) une description de l’état des ressources

- deficit en eau

- distance eau-village

- sécurité en eau

- difficulté d’exhaure

d) une hiérarchie des problèmes ressentis

- par les techniciens

- par les villageois

e) éventuellement des complements sur les ressources techniques lo-

cales (forgeron, puisatier traditionnel, macon...) ceci pour enri-

chir par quelques complements les listes de villages sélectionnés

lors des traitements informatiques.

Pour passer de l’enquête au fichier, il devrait être établi des borde-ET
1 w
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reaux, un par village, regroupant les informations dans l’ordre exact oü

elles doivent se trouver dans l’enregistrement du fichier, ceci afin de pré—

parer la saisie par une opératrice.

Un programme simple de creation de fichier permet ensuite a l’opera-

trice de rentrer des données écrites sur les bordereaux dans un fichier sur

disque de l’ordinateur.

N.B. : La description du village sera un peu différente selon les traite-

ments que l’on se propose de faire : selection regionale ou nationale

de villages prioritaires ou calcul de coOt de travaux pour un pro-

gramme.
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ORGANISATION DES DONNEES
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programme
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nés par
region
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11.432 ~
Nous n’envisagerons ic-i que la selection de villages au niveau na-

tional ou regional selon des priorités qui peuvent varier au cours des

etudes préalables ou des periodes de l’année.

a) un premier type de programmes permettra l’édition en “batch” (= en

différé sur papier) de listes de villages, selectionnés a chaque

fois a partir des critéres de l’utilisateur.

Dans le fichier villages quatre zones seront renseignées lors de l’en-

quête et donneront l’état des ressources

- deficit en eau (en unites)

- distance eau-village (en unites)

- sécurité en eau (en unites)

- difficulté d’exhaure (en unites)

On peut alors proposer a l’utilisateur de faire une selection de villa-

ges sur deux critéres qu’il considére comme principaux ou sur trois ou

quatre si cela lul convient mieux.

Chac’ine de ces zones étant renseignée dans l’unité choisie par le tech-

nicien, en debut de programme ii sera demandé a l’utilisateur de don-

ner par une réponse a une question simple, le seuil de selection pour

la variable deficit en eau, puis distance, pu-is... etc..)

Sa réporise sera engrangee en mémoire par le programme et la selection

s’opèrera selon les critères ainsi choisis par l’utilisateur. Car ii

ne faut jamais oublier que le traitement informatique des données lais-

se toujours a l’utilisateur le so-in de choisir les variables de sélec-

tion et les seuils pour chacune d’elles.

On peut egalement adjoindre a la selection sur les variables précé-

deminent cites, un critére supplémentaire portant sur la taille du vil-

lage (ou se contenter d’éditer pour les villages selectionnes le nom-

bre d’habitants).

Une autre forme de selection peut également être cnvisagée qui passe

par une codification des variables et une pondération de chacune d’el-

les.
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Ex. : Chaque variable au lieu d’être renseignee en valeur absolue

(nombre de metres pour la profondeur de l’eau...)

prendrait de 1 a x codes : A, B, C, D,

Chaque code correspondant a une fourchette (de 0 a 9 m A

de io a i~ m = B
etc...

Ainsi le programme traitant ces données peut affecter une pondé-

ration arithmétique a chaque code et admettre que A = 5 points

B = 10 points

La valeur de chaque code d’un village peut être curnulée au cours
de la lecture des différentes variables pour donner une valeur

arithmétique totale sur laquelle sera effectuée le test de se-

lection. Ceci nécessite*la definition des categories,
*le choix des valeurs arithmetiques

correspondantes.

b) un deuxiéme type de programme dit “conversationnel” pourrait permet

tre * l’interrogation du fichier (consultation de la fiche dun
village)

* la creation de nouveaux enregistrements (au fur et a mE?sure

que les enquêtes s’étendent a de nouveaux villaoes
* la mise a jour de certaines variables (population par Exemple
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TRAITEMENT DES DONNEES

et seuils

~ ~PG afficher a la console les questions sur critéres

ire le premier enregistrement du fichier

Cas o~i les variables du fichier ont pour contenu

des valeurs absolues en metres
Km
m3
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11.5 PREPARATION DES CLAUSES DES CONTRATS - CAMPAGNE D’INFORMATION

11.51 Avant la consultation des villages, il faut préciser les termes du

contrat propose a la population et qui porte notamment sur

- la contre—partie nionétaire a fournir par le village

depOt initial (achat de pièces, paiement reparateur. .)

dépenses que ce village dolt supporter (coOt des pièces),

- la contre-partie en travail, pour la réalisation de l’ouvrage et

des superstructures, puis pour l’entretien courant,

- les fournitures en matériaux, so-it locaux, soit achetés (ciment),

et sur les obligations de l’administration qui, outre la réalisatic

de l’ouvrage doivent porter sur

des appuis techniques (par exemple 1 journée de macon spécialise

pour la confection des anti-bourbiers : Niger, Cons. Entente),

de la formation (entretien, propreté, artisans-reparateurs),

une aide a l’organisation du village, méme si l’enquete-partici-

pation a donné naissance a un comité (voir modèle de contrat

du Senegal - peut-etre trop complique).

Ces appuis peuvent être accompagnCs de la publication de broc:hures

ou livrets illustrés (par exemple : CIEH le point d’eau au village

-aménagement, utilisation entretien- Ouagadougou 1984,ou BENIN

Guide du Comité Villageois du Point d’Eau).

11.52 Ces différentes donnëes doivent être largement diffusées

- au niveau administratif, par circulaires et diffusion des textes,

- au niveau regional, par des séminaires ou journées d’études re-

groupant fonctionnaires, responsables traditionnels, représen-

tants villageois (Niger 1983-84),

- par les médias journaux (Niger 1984)

télévision (Bénin, operation Borgou),

- par les services spécialisés, animation au developpement, mouve-

ments de jeunes etc...
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11.53 Operation d’accompagnement : formation, pièces détachées...

L’administration dolt également veiller a assurer, soit directement

soit en association avec le secteur commercial

- la mise en place d’un réseau de vente de pièces détachées et a

son approvisionnement regulier des le debut des installations de

pompes,

- le perfectionnement, le recyclage ou la formation de mécaniciens

spécialisés dans les reparations des pompes,

- l’organisation de visites périodiques d’assistance et de conseils,

(qui pourront être aménagees comrrie un complement de formation pen-

dant la période de garantie du materiel).

Ces différentes questions doivent être reglees -et les solutions

apportées connues de tous- avant de commencer les reunions de déci-

sion dans les villages, de facon a ce que le plus grand nombre pos-

sible de personnes soit au courant des modalités d’exécution du pro-

gramme d’ hydraul ique.

11.6 PHASE D’IMPLICATION DES VILLAGES

11.61 ~
L’enquête-participation a déjà donné conscience au village de

ses besoins en eau (quantite et qualite), et l’a incite a re-

chercher des solutions possibles. Un rappel des conclusions

de l’enquête, en utilisant les aides audio-visuelles déjà réalisées

peut servir d’introduction aux reunions de decision.

Les possibilites de choix (si elles existent) et les terrnes du con-

trat seront alors exposés • toujours avec des supports pédagogiques

appropriés (cf. : panneaux et sequences illustrées Niger).

La decision des villages peut soit intervenir immédiatement si les

discussions entre groupes ont déjà abouti a des conclusions, soit

au cours dune reunion de decision quelques jours aprés.
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Le village do-it alors clairemerit préciser

- s’il y a lieu : le choix du tyDe d’ouvraqe

- l’enqaqement de réaliser les obligations du “contrat”

- ou au contra-ire de refuser les propositions.

Dans certains cas, le villaqe pourra demander la diminution des

previsions (nombre de forages ou de pompes) s’il estime ne pas être

en mesure de supporter la totalité des charges correspondant aux

propositions.

11.62 Cet engagement formel du village permet d’exclure les villa-

ges ayant répondu négativement aux propositions et d’établir

la liste definitive des points d’eau a réaliser avec la par-

ticipation des villageois.

Cette liste indiquera quelles sont les préférences du village pour

tel ou tel type d’ouvrage si le choix leur est donné, et permettra

de passer a la phase d’exécution objet de la 3ème partie.

11.7 NOTE : DEMARCHEACTUELLE ET PARTICIPATION

La démarche que nous avons décrite, après le choix dune zone

d’intervention et l’établissement d’un dossier d’avant-projet des-

tine dans la plupart des cas a rechercher un financement est très

souvent accélérée pour des raisons de temps et de financement.

Très souvent, une fois acquise une promesse de financement, les

operations successives s’établissent comme suit

a) - enquéte de terrain, effectuée sur tous les villages de la zone

ou sur un échantillon “représentatif” qui permettra de determiner

par habitant consommations, besoins, satisfaction, têtes de petit

bétail, etc..,

b) - propositions d’aménagernent, caractéristiques techniques,

c) - modalités d’execution, calendrier,

d) - propositions pour la maintenance, programme de formation,

e) - coOt, financement,

f) - justifications du projet, effets attendus.
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Les actions d’information des villageois, d’animation, les réu-

nions pour recevoir leur adhesion et decider de leur participation ne

sont entreprises que lorsque le marché d’exécution est passé et que

les travaux sont sur le point de commencer.

Le choix définitif des villages est souvent fait a l’avancement,

aprés une rapide enquete locale faite par l’équipe technique d’implan-

tation des ouvrages.

Cette facon de procéder est tout a fait contraire a la recherche

d’une participation volontaire et active des villageois, a leur respon-

sabilisation et a leur prise en charge du point d’eau, de ses abords

et des systémes d’exhaure ; elle ne facilite pas les actions concertées

qu’il faut mener dans les domaines de l’hygiène, de l’assainissement

et d’un développement auto-centre.
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11.9 ANHEXES

- F~iahe enqui~te.~Wt

- F~Lake~ do~Le~’tvLU~igc.

— F-<ie.he t~v~du. po~ivttd’~uL

- Cont’uit Admin ~ovi/Vi~Uage~ (S~ga~)





LENQUETE SUR L’EAU ]

1) Evaluation des besoins actuels

(au moment de l’enquête, habitat permanent)

~oisson hygiene
Icuisine J (j~vages
+ abreuvement petit bétail sédentaire
+ arrosage jardins de case

- Modifications au cours de 1 ‘année selon
les saisons (en plus ou en mains)

- Ajouter s’il y a lieu besoins des habi-
tats temporaires (hameau de culture,
parcs a bétail.. .)

2) Evaluation de besoins clairement
identifies mais son satisfaits

• categorie
• période
• quantité

A~réciations, en relation avec les be-
so-ins

- sur les quantites
- sur la qualite

Situation pour habitat temporaire

Limitations et contraintes
- quantité tdébit source ou puits, pro-

fondeur, exhaure, distance du point
d’eau, temps et moyen de transport,
stockage, prix eau achetée.

- qualité de l’eau (en relation avec les
categories de besoins, et avec les dif-
férentes saisons).

Essais abandonnés
tex barrage, creusement, puits...)
raisons de l’échec

- Solutions ( recherchées
( suggérées

selon les categories de besoins
• humains
• animaux
• jardins de case

- Solutions pour les

ENQUETE EXTERNE cartes hydrogéologiques, photos avion, de satellites, coupes de puits ou forages,
fichier / inventaire des points d’eau, etudes hydraulique rurale
programmes en cours et projetés d’hydraulique rurale (Plan + Sces Techniques)

ENQUETE - PARTICIPATION

I BESOIN~I~~ATIONACTUELLE1 [soLuTIoNs]

Provenance de l’eau utilisée
tau moment de 1’enquetej

habitat permanent
modifications avec les saisons

Modifications récentes : solutions essayées

ex : puits cinentés ou forage
pompes
barrages, reservoirs...

CIEPAC
Dakar - 1980

périodes de
sècheresse

R 0 P 0 S I T I 0 N S 1
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HYDRAULIQUE

ET HYDRAULIQUE RURALE

Service des Eaux

Souterraines

POMPE

— Marque
— Type N° S~rje
- Date d’installatjon

- Profondeur crépine

- Profondeur corps

- Nature Corps
- Diamètre corps

- Djarnètre Tubes refoul.

- Diamètre tiges

L~

FICHE DE SUIVI DE POINTS D’EAU

VILLAGE N° I.R.H.

~~J0~

PtJITS

FORAGE I’LS.
Profondeur
Debit

NO~

MARCELLE

H:

Dalle de Propreté
Antibourbjer
Nature

t~j.5 r-J~ 6

REPARATIONS nature OBSEFVATIONS coüts

Source : FED / BURGEAD - Yatenga - Comoe 1980
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CONTRAT

~TRE

le Couvernement du Sén~ga1, représent~ ‘Hydrau—

lique, ci—dessous d~sign~par “l’Administration”

part,

ET ~

le village de I’ (~.“j” I (Q,nimunauté Rurale de

, D~parteinent de )

représent~ par H ~ (~, ~(a~efdu Village, ci—dessous d~sign~
“

par ‘9e Village”

d’autre part

ARTIQLE 1 — OBJET LIRJ CONTRAT

— Ia cr4ation de point (s) d’eau garantissant un d~bit correspondant

aux capacit~s de pompe Cs) ~ energie himiaine, installée Cs) et

remise Cs) au Vi11~age, ~ charge pour celui—ci d’en assurer I.e

fonctionnement, l’entretien courant, et de preacire en charge les

frais de r~paration.

ARTICLE 2 - CONDITIONS FINANCIERES

Le village s’engage ~ collecter une sorrni~ede SOIXANTE MILLE FRANCS

CFA (60.000 F.CFA) et ~ La verser sur un compte bancaire ou postal

au n~mdu chef du village et du Sous-Préfet avec double signature.

Dans un d~lai d’un mois au plus tard, ii devra justifier du vers~nent.

Cette sorTne constituera une provision pour les coflts des r~parations

(pieces et maintenance) et l’amorce d’une caisse de renouvelleinent.

Cell.e—ci devra ~tre r~guli~r~-nent alirnentée chaque ann~e, de sorte

que le mor~nt verlu, le remp1aceii~nt de Ia pon~epui ~se être progrartiné

et ainsi financ~,

Ce d~p~tsera le pr~a1ab1e au d~marrage de toute action telle

que d~crite ~ I’Article 3.

L~inobservatjon de cette clause dans les d~1ais lrnpartis

entrainera de facto le doublernent du plafond prévu a I’Article 4,

paragraphe 5a. Au bout de 3 mois, Ic village pourra ~tre supprim~ du

prograrirne ~-ivisag~ au profit d’un autre, si ~ d~faut de cortipte ouvert,

ii ne peit pr~Jver Ia collecte de cette sor~-ae.
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ARTICLE 3 — DEVOIRS DE L’ADMINISrRATION

— Si aucun point d’eau existant dans le village ne se pr~te a

l’installation d’une po~tqe, 1’Administration fera ex~cuter un tel

ouvrage (puits ou forage) garantissant en toute saison au d~bit de

2 rn3/h (environ 100 fIks par jour).

— 1’Administration fera installer une pon~e a energie huinairie, et fe

former, a cette occasion, un responsable du village a la pose et

l’entretien courarit, en lui laissant un minimum d’outillage.

— 1’Administratjon organisera la formation spécia1is~e de r~parateur

agr~és qui seront présentés au village et dorit les adresses seront

corrznun1qu~es. Le village aura le choix de son réparateur.

— Avant un an, 1’Adminlstration indiquera au village o~ s’apprDvi—

siormer en pieces de rechange.

ARTI~.JE4 - DEVOIRS DU ‘TLLLAc~

1/ Au cours de la r~a1isation du point d’eau et de la pose de la

pompe, le Village fournira & l’antr~reneur la main—d’oeuvre

n~cessaire.

2/ Apr~s r~a1isation de I’ouvrage et avant Ia pose de la pompe, le

Village réalisera un antibourbier et une barrière de protection

selon les directives donn~es (fourniture des matérlau.x et de Ia

main—d’oeuvre).

3/ Le village désigne en la person.ne de Monsieur i”4~t(‘(~/~�

(ranplaçant : ~bnsieur /~1oj~i
4~,~ %~)le responsabI”e du bon

~ /il

fonctionnement et de l’entretien co~Irant de La (des) pompe (f;).

Ii sera chargé :

— de~enir les c1~s des cadenas si le village juge utile de

règ].er les tenlps d’utilisatiou de la (des) pornpe Cs)

— de surveiller la bonne utilisation de la porr~e et prévenir

les fausses manoeuvres

— de proc~der l’entretien courant : serrages p~riodiques des

boulons de fixations, graissages, charzg’èments des pieces

d’usures accessibles, r~fectiou de la cl8ture, etc

4/ Le village d&signera en Ia personne de Madart~ ~ ~
(rernplaçant : Madame ‘)‘c~~ ) Ia responsable de’~a p~pre~

du (des) point (s) d’eau e11~ sera chargée de riettoyer chaque joul

le trottoir, de d~sherber l’antibourbier et de veiller ~ la bonne

~vacuation des eaux us~es.

.1.
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5) Des la rnise en place de (des) p~mpes (s), le village preridra a sa

charge les reparations nécessaires, selon les rnodalités suivar~tes

a) pendant la pr~nière année de fonctionne—ent

• les rernp1ac~nents de pieces d~fectueusespar vices de fabrication

ou d’iristallation seront gratuites

• pour toute autre intervention : ren~1ac~nerit des pièces d’usure

riorrnale, reparation et rernp1ace~aent de pièces cassees par des

fausses manoeuvres ou destructions, le village devra justifier d’un

versexnent, pour chaque intervention, d’une sortrne plaforinêe a

CFA:

— soit sur le couqte bancaire du village (d~fini a l’article 2)

— soit directruent au r~parateur, d~positaire de ces pièces.

b) Pour les anrlées u1t~rieures, le village s’acqulttera direc—

t~nent aupr~s des d~tai1Iants de pieces et des r~parateurs, des

frais de reparations (pieces, main—d’oeuvre et d~p1aceznents).

ARTIQ..~E 5

Pour toutes questions relatives ~ cette

au Service R~giona1 de I’Hydraulique de

1’interm~dia1re de la Sous—Préfecture de

Autorit~s cornp~tentes avec aznpliations ~ Ia Direction

teriance,

action, le village s’adressera

, soft directement soit par

, qui transrnettra aux

de 1’Entretjen et de la Main-

Le Chef du Village
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111.13 ~
De la même facon que ci-dessus et sur la base du fichier-village

seront mentionnés ici de facon hiérarchisée les besoins et sou-

haits exprimés par les techniciens et les villageois ainsi que

les complements éventuels relatifs aux potentialités locales pou-

vant faciliter l’exécution du programme.

111.2 IMPLANTATION DES POINTS D’EAU

111.21 ~
A ce stade de l’etude et a partir de la liste definitive des

points d’eau retenus (cf. § 11.6), devront ètre indiqués en re-

gard de la demaride les types d’ouvrages réalisables techniquement

et économiquement,et souhaités par les villageois le cas échéant,

ainsi que les dispositions nécessaires a la mise en place d’un

système d’exhaure.

Cette liste devra également comporter les informations complémen-

taires a recueillir et nécessaires a l1implantation definitive.

111.22 usinfortioco1érnere~rpour1’imP1an-

tation definitive

Sur la base des données précédentes, seront définis ici la nature

des etudes de detail complémentaires, avec le type d’intervention

a prévoir, son contenu, les moyens matériels et humains, les dé-

lais

- etudes photogéologiques

- etudes geophysiques (sismique ou electrique) : profil de

résistivité, profil de fracture, etc...

- forages de reconnaissance (pour les puits notaniment)...

- enquete de terrain précisant les conditions d’accès, la

logistique a mettre en oeuvre.

111.23 ~
Après avoir recueilli l’opinion des villageois sur les implanta-

tions proposees (cf. § 11.5), en prenant en compte les demandes,

les exclusions (bois sacré, cimetière etc...) les types d’ouvrages

et systemes d’exhaure souhaités, l’hydrogeologue établira sur pla-
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ce la synthèse des données pour arrêter l’implantation dEfinitlv

du point d’eau, qul sera matérialisée par une borne identifiable

dont les caractéristiques auront été arrêtées par l’Etat concerr

conforrnément a une typologie déjà établie.

Les coordonnées figureront alors au fichier-village

111.3 CHOIX DES TECHNIQUES

Il y a lieu de distinguer id 1 ‘exploitation ou mobilisation de 1 ‘ea

et son extraction ou exhaure.

111.31 Mobilisation des ressources en eau (1)

Elle est déterminée par les conditions géologiques, hydrogéologi

ques, géomorphologiques et socio-économiques.

Deux grandes rubriques doivent être distinguées (car elle; condi

tionnent par la suite le système d’exhaure)

- les eaux de surface dont ii y a lieu d’organiser la collecte

ou le recueil;

- les eaux souterraines (libres ou captives) dont le stockage

existe et auquel il faut accéder pour permettre l’exhaure. Dan

cette seconde rubrique devront egalement être distinguées les

eaux peu profondes (de type phréatique, sous-alluviales,etc...

des eaux profondes.

Le schema ci-dessous tente d’esquisser globalement les principau.

stockages possibles ou existants avec leur système de mobilisati

pour clarifier le langage.

111.311 Les eaux de surface (2)

En dehors du stockage naturel dans les depressions de type mar

les eaux de surface seront recueillies et stockées sous tine fo

me qul tiendra compte

- de l’importance des précipitations et de leur régime,

- de la nature et de l’importance des besoins individuels et/o~

collectifs,

(1) cf. ~‘Le Point d’eau au villager’ Manuel de formation des formateurs villagec

Livret 2 C.I.E.H. 1984 (md. bibliogr. n° 1)

(2) of. Communications du CIEP~Cet de la Tunisie a la conference de 1’LTNESCO

la gestion des ressources en eau, Ouagadougou 12/81 (md. bibliogr. n° 2).
Aménagement des eaux de surface — Cours International sur la planification
des eaux Sophia-Antipolis CIEPAC 9/82 (md. bibliogr. n° 3)



MOBILISATION DE L’EAU

oat
Csuq4~.pailS

ZOtICS OS £OCLE ZoNES S So/ti EN TAtRE 3

,

bassit gtockoj.
90T5 WbPIA

4

+

p&tl Zec

-4- + 1

4. -4 4 + +
4- 4. ~. ~.

* 4 + 4 + 4 4. 014 4 4 -+ 4 + 4 + 4 ~

4 4 4 4 + 4 4 * -~ 4 4 4 4- + 4 -4- -4- -~ +

4 4 4 + 4 4- 4 4 4 4- -4 4 + + -4 -t- + + 4 4

4. - + + 1- 4 -4- -t 4 + + t

-4-- -i- r 4- 4- -4- + 4

-j

CQ%ttCtL St stocka~e

4. tas.a 4* pkit

t-

skocka~c a~s554)1

4. rals:dkmvit

4

a
cc

+

-~ 4- + 4 4 4-

-t -r -r 4- +

t 4 4 4 4 4

.4— 4- 4 4- 4 4 -4

4- -4 4 4 -8

CIEPAC - 1984



- 49 -

- de la duree de conservation face a la nécessité de rupture de-

cycles microbiens et des insectes pour la bonne qual-ité de

1’ eau,

- de la valeur des terrains rencontrés,

- des possibilités topographiques, géomorphologiques,

- des risques de sedimentation et de colmatage.

On distinguera ainsi les stockages de type retenues collinaires

utilisant un impluvium naturel, des stockages nécessitant la

creation d’un impluvium.

1) Les retenues

Elles peuvent être créées sur des bassins versants présentant

peu de risques d’érosion afin d’éviter la sedimentation pour

laquelle ii y aura lieu de fournir les données nécessaires a
son appreciation(1). Ces retenues sont en qénéral concues en vue

d’une utilisation agricole (cultures de décrue, irrigation gravi

taire, abreuvement du betail) sur laquelle vient se greffer une

consommation domestique villageoise nécessitant un minimum de

precautions vis a vis de l~hygiene de l’eau.

2) Stockage enterrC

Ce système utilise en general des impluviums préexistants du

type toitures. Ce type de stockage realisable economiquement

sur la base des techniques de ferro-ciment, n’est toutefois

possible qu’en terrains stables et secs ; ii convient assez bien

aux besoins individuels (famille) et dans des zOnes a faibles

ressources souterraines.

Pour des raisons d4hygIène de l’eau, ii y a lieu de vider Ia

citerne avant chaque hivernage pour rompre les cycles microbiens

notamment.

La mise en oeuvre et la prise en charge peuvent étre assurées

directement par les villageois sous la responsabilité d’une as-

sistance technique assez legere au niveau d’artisans ( de nom-

breux exemples existent au Senegal et en Guinée-Bissau, COte-

d1lvoire, Bénin et logo).

(1) Agressivité climatique, résistance du milieu (sal, pente, couvert vi~gé—
tal, pratiques anti—érosives)
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3) Stockage semi-enterré ou en bassin

Ii s’agit de bassins de type “Botswana” pour lesquels il y a

lieu de réaliser une excavation dont les déblais servent a réa-

liser l’impluvium. Technologie simple et accessible a tout vii-

iageois, qui pose trois types de problèmes

- l’étanchéité du bassin a i’aide dun film plastique,

- la tenue des parois qui peut être réalisée par l’empilement

de sacs plastiques remplis de terre,

- la protection de i’eau contre le croupissement et les pollu-

tions extérieures.

4) Stockage aérien

Dans la mesure ou le sous-sol n’est pas suffisamment stable ou

sam, on fait appel a la réalisation de citernes surélevées

(cf. programme Sine Saloum au Senegal). Cette technique plus

coQteuse que les deux précédentes peut toutefois reporidre aux

situations oü les eaux souterraines sont saum~tres ou polluées

(proximité de l’océan) (1).

NOTA : Les trois derniers procédés ne peuvent cependant garantir

en zOne sahélienne la perennité de la ressource en eau au cours

de la saison sèche, du fait de la grande variabilité des préci-

pitations. us devront donc être accompagnés d’autres possibi-

lités permettant de satisfaire les besoins, ou a l’inverse Se-

ront mis en place pour renforcer des ressources souterraines

insuffi santes.

1[I.312 Les eaux souterraines

En dehors des ouvrages de type “oglat” (céanes), qui permettent

d’accéder a des eaux se situant a moms de deux metres de pro-

fondeur, et des écoulements gravitaires naturels du type source

avec captage, quatre types d’ouvrages permettent l’exploitation

des nappes queues soient fibres ou captives

- les puits traditionnels et les puits modernes cimentés,

- les forages avec pompes

- les forages avec contre-puits

- les barrages souterrains (2).

(1) Ne sont pas traitées id les techniques de déssalement de l’eau de mer qui

répondent presqu’exclusivement aux villages de pécheurs dans des sites par—
ticuliers.

(2) cf. ‘les barrages souterrains” Ministère de Ia Cooperation, BCEOM 1978

(indic. bibliogr. n° 10)
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Nous n’évoquons que pour mémoire ce dernier type d’ouvragEs

qui en general déborde le cadre villageols.

Le § 11.3 apporte quelques éléments de comparaison entre les

différents types d’ouvrages.

1) Les puits

Le puits adapté a la tradition, permet une participation impor-

tante de la population aux travaux, mais reste cher et nécessite

un entretien suivi, bien que simple. Il autorise une exhaure

traditionnelle par plusieurs utilisateurs simultanemerit, ainsi

qu’une exhaure par pompage. S’ii accepte un rabattement de nap-

pe important, ii reste sensible aux variations saisonnières des

nappes. Le debit instantané peut être important, mais les ris—

ques de pollution sont grands et difficiles a maitriser dans le

cas d’exhaure traditionnelle, oü les cordes sont porteuses et

collectrices de tous les germes se developpant a la surface du

sol.

- Pour les puits traditionrtels qui peuvent atteindre des profon-

deurs de plus de 100 m et sont en général réalisés sans apport

extérieur, nous ne prendrons en compte ici que leurs besoiris de

curage, d’approfondissement, de reparation.

Ce type d’ouvrage au niveau villageois est amené a disparaitre,

dans la mesure oü des brigades de foncage se mettent en place

pour réaliser des “puits modernes” buses qui sont assures d’une

plus grande longevite, d’une meilleure sécurité (car ils pene-

trent de plusieurs metres dans la nappe),et de meilleures condi-

tions d’entretien, et également face au déve~oppement des fora-

ges. Par ailleurs “le puits traditionnel” nécessite dans les

terrains peu stables un confortement des parties supérieures

sur plusieurs metres a l’aide de branches de plus en plus rares,

contribuant ainsi a la désertification dans la mesure ou ii n’y

a pas renouvellerment sous forme de bois de village par exemple.

Ce type d’ouvrage reste cependant une réalité pour les besoins

des cultures d’hivernage lorsque la famille ou le village se
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déplace le temps du cycle végetatif dans le cas du nil par

exempl e.

- Les puits modernes cimentés outre qu’ils apportent les mêmes

avantages que le puits traditionnel, permettent une meilleure

tenue des parois qui facilite ainsi l’entretien dont la pério-

dicité est de l’ordre de 3 ans. Si les coQts d’investissement

sont plus élevés, même si la population participe au creusement,

les coQts d’entretien sont plus faibles et la durée de vie de

l’ouvrage plus longue.

Le tableau ci-dessous donne quelques éléments de comparaison

entre les deux types de puits presentés.
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2) Les forages avec pompes

Contrairement aux puits, le creusement des forages est rapide,

mais le materiel de foration reste lourd, il offre actuellement

la possibilité de mettre en oeuvre avec le méme atelier les

techniques de marteau fond de trou (M.F.T.) et de rotary. Les

forages n’autorisent pas l’exhaure traditionnelle (1). Mais

l’entretien est simple et peu frequent, de l’ordre de la décen-

nie. Dans l’état actuel , et selon le type de pompes, un ou deux,

voire quatre utilisateurs simultanés sont possibles. Ce type

d’ouvrages assure une permanence du debit et reste peu sensible

aux variations de nappe. Le forage reste cependant économique

malgré une faible participation de la population aux travaux.

Ii y a lieu par ailleurs de distinguer les eaux profondes, de

nappes a faible profondeur, car elles vont conditionner les

moyens et systèmes d’exhaure et par consequent la maintenance,

les coüts récurrents, les debits et les modes de prise en charge.

3) Les forages avec contre-puits (cf. schema ci-après)

Cette technique répond plus aux besoins pastoraux que villaqeois.

Le forage peut-être extérieur ou intérieur au puits. Ce type

d’ouvrage peut repondre a des besoins de réalisation de puits en

cas de baisse de la nappe ; s’il reste cher du fait du puits, il

permet toutefois d’allier les avantages des deux types vis-à-vis

de la permanence du debit, de la sensibilité aux variations de

nappes et des possibilités d’exhaure traditionnelle simultanées.

Les risques sanitaires ne sont cependant pas écartés et l’entre-

tien du puits reste a assurer de facon periodique.

Conscient des difficultés inhérentes a chaque type d’ouvrage,

un justificatif étayé présentera les choix effectués prenant

en consideration les coQts d’investissement, les charges recur-

rentes, les conditions d’exécution, la participation des popu-

lations, etc...

(1) Le grand développement de certains modèles de pompes permettra de dire dans
queiques années s’il s’agit d’exhaure traditionnelle ou courante.
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COUPE SCHEMATIQUED’UN CONTRE-PUITS
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COMPARAISON DES GOUTS DES PUiTS ET FORAGES

CoZit approxumotif
(en N CFA)

6

5

3

2

(Ordres de
EN FONCTION DES

grandeur )
PRO FON DEURS

40 50m
Profond.ur di io~u,fer. (NS)

50 m

Profondeur r*cssows
du forage cocvespondonl 50 60 70m

Profocdeur nices .~re
du puts correspondont 20 40

Source : CEAO Senegal 1981
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111.32 L’exhaure de l’eau (1)

Les systèmes d’exhaure de l’eau peuvent étre définis a partir des

caractéristiques du contexte villageois. Les tableaux et schema

ci-dessous essaient d’en synthétiser les principaux éléments sous

deux formes

- la situation de l’hydraulique villageoise

- les systèmes d’exhaure dans l’état actuel des travaux et re-

cherches.

Le present dossier se rapportant essentiellement aux systèmes

d’exhaure par pompage, nous passerons ici en revue les différentes

techniques ayant fait l’objet d’applications et de résultats ana-

lysables.

111.321 ci~uifig2g~p~
Le choix des moyens d’exhaure repose sur les critères suivants

- leur disponibilité sur le marché national et si possible, la

fabrication de certaines pièces mécaniques par des usines ou

ateliers bases en Afrique

- leur conception technique on donnera la préférence a des

systèmes simples, robustes et d’accès facile pour le repara-

teur

- les facilités d’entretien (systèmes auto-lubrifiants)

- la volonté et la possibilité du distributeur d’assurer une

garantie et un service après-vente

- la possibilité pour les villageois d’assurer eux-mémes (arti-

sans ruraux le cas échéant) l
1entretien et les reparations

courantes

Les différents matériels d’exhaure peuvent se rassembler scus

les rubriques suivantes (2)

- pompes manuelles a tringle,

- hydropompe a pied ou manuelle,

- pompes a tringle ou hydropompes alimentées par éoliennes de-

brayables,

(1) cf. “Le Point d’eau au village” Manuel de formation des formateurs vilLageois
livret 3. CIEH 1984 (indic. bibliogr. n° 1)

(2) of. CIEH - A. BENAMOUR.Hydraulique villageoise et moyens d’exhaure.

Ouagadougou 7/1981, 89 pages + annexes (indic. bibliogr. n° 5)



SITUATION DE L’HYDRAULIOUE VILLAGEOISE

effectif population 50 —~-— — 100 500
(masse critique)

consommation journalière 10 —

(l/j/ha)

Besoins journaliers 0,5 — ______________

(m3/j)

contexte

eau productive

____ - forages et forages-puits

_______________ - reteriues collinaires

traction animale

éolien — thermique

solaire

HYDRAULIQUE VILLAGEOISE

2000

II

40 50

It It
20 100

villageois

— petite irrigation — maraichage

mobilisation de l’eau

- eaux souterraines

- eaux de surface

exhaure de 1 eau

petit bétail—

semi -urbain

hydro-agricole

— puits —_______________

.— citernes

motricité humaine

U,



SYSTEMES D’EXHAURE DE L’EAU

MODE

D’ EXHAURE

Gravitai re

TYPE SOURCE SYSTEME DE

D’ EXHAURE D’ ENERGIE TRANSFORMATION

Traditionnel Pesanteur -

TYPE

D’ ENERGIE

renouvelable

TYPES D’OUVRAGES

CO NC E RN ES

barrage, rete-
nues, stockage
aérien

SYSTEME POTENTIALITES

D’EXHAURE Gammede Utilisation

Hydraul. agric.
maraichage
besoins domest.

Humaine et
Animale

Mécan ique

The rmodyna -

mique
Photovol ta-
Iqu e

Thermique Non

renouvelable

renouvelabl e

Electricité I’ Nonrenouvelabl e

mare, oglat,
puits, stockage
enterré

puisette
del ou
man è g e

pompes
a tririqie
a godets
a bouchons
a membranes
hyd ropompe

Puisage Traditiorinel

Pompage Manuel Humaine

Calorifique renouvelable

Calorifique renouvelable

II II

0,1 a 20 m3/h petite irrigat.

A pied Humaine

Mécanique

Motori sé

puits, forage
stockage

0,3 a 3,5m3/h

0,3 ~ 2 m3/h

0,2 a 15m3/h

20 a 100m3/h

Vent

Sol a ire

Fuel

Biogaz

Gazogenes

besoins domest.

petite irrigat.

C-fl
besoins domest.

petite irrigat.

besoins domest.

hydraul. agric.

II

motopompe

• electropom—l,5à 20m3/h (petite irrigat.

pe (besoins domest.
I’ .motopompe 5 a Xx100m3/h hydraul. agric.

II

hydraul. agric.

.électropom-5 a XxlOOm3/h hydraul. agric.
pe



A:AGES/INco!\rvENIENTs DES DIFFERENTES POMPES A MAIN

r::~è:e r~s~:aue, tr~s s~mpIe,

~r~es rcDUSte.

Axe du lev:er Usure ces

co~u~1les au~cbri±’ian~eS.

Rupture aes tices de tr~ng1cr~e

par oxydat~on (eau agressive)

diamètre ~nsu~sar~t e~~:ie—

tages fragiles. Ponvoe ~res

lourde ne peni~e~tant pas ur

démorYcage par es viilagec:s

parce cue nécess:tarYc aes

moyens lourds de levage.

j- Pc’rnpe a Oomrnandeiydraulique (VERGNET) ~) Fompe è p~stonettr1ng1er1e (ABI—MN)

Avantages Inconvénients

Pompace grande profondeur (max. MauvalsC protection du piston.
5Crn). ~J~:iisat:on de matériau~ Erosion par le sace des seg—

rnooernes (acier ~ néoprène, ments et de la bagde de gu~dage.
pC1~ré:nare~elimiflant les

prc:ièmes de corrosion.

Les pièces d’us~.re se crouvent Parines de réarnorcage. Devra~e~t

e~s~r:ace. être é1:m~néespar la nouvelie

“boite a clapets”.

Insta11a-c~on et entretieri ~ la Eclatenent de la bandruche.

DcrTe� aes v111ageo~s. Usure rap~dedes se~ientset

de la bague de guidage.

Les :cndu:~es flex~b1es perme-c—

:ent i’~nstaflation de

pi-~s~eers (2 ~ 4) pompes sur un

cuvrage de~~

C) Pompe hydraulique a commande mécanique (ABI—ASM)

Pièces d’usure accessjbles

en surface.
Fragilité de la tête.

— Peu d’expérience.

Protection du piston contre les

soulilures (sable) par le

boltier de la fontaine.

Pompage è grande profondeur.
Equipe légère d’intervention.

D) Pompe a rotor hélicoldal (MONO — Robbins Myers)

Debit constant avec la Mécanisme de tête compliqué
profondeur. et fragile (engrenages,

joints, ..).

Pas de tringlerie et de Effort important au démarrage

piston. dQ a l’effet de collage du

rotor et stator.

Usure du stator par particules

sableuses, nuit a l’étanchéi—
- té.

Source : CIEH/Club du Sahel 0 (83)2cY8
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- pompe electrique irrimergée alimentée par panneaux photovoltal-

ques,

- pompe actionnée par moteur diesel,

- pompe électrique immergee actionnée par groupe electrogène)

- pompe electrique immergée ou a axe vertical alimentée par un

aéroqénérateur.

Les deux derniers types de pompe sortent en general du cadre

de l’hydraulique villageoise.

Les techniques d’exhaure faisant appel aux quatre premiers ty-
pes de pompage peuvent se différencier et s’apprécier en fonc-

tion des services qu’elles rendent.

1) Les pompes a tririgle et hydropompes faisant appel a l’éner-

gie humaine représentent actuellement la plus grande capacité

installée.

Elles répondent bien aux besoins de l’hydraulique villageolse,
pour des populations pouvant atteindre jusqu’à 1 500 voire

2 000 habitants avec plusleurs pompes. Les besoins étant essen-

tiellement : l’eau de boisson, l’eau de cuisson, l’hygiene, le

bétail de case, les rudiments d’eau productive.

A ce groupe peuvent être rattachées les pompes actionnées par

un système éolien, bien que la permanence du debit ne puisse

être assurée que dans le cas de micro-climats particuliers, de

possibilités de stock tampon, de possibilite de débrayage du

système eolien pour le transformer en système manuel ou a pied.

Le coQt du m3 pompé étant de l’ordre de 150 a 200 F.CFA. actuel-

lement.

2) Les pompes solaires (1) : du fait de leurs caracteristiques
techniques et économiques liées a la source d’energie, elles

nécessitent une “masse critique” de l’ordre de 500 habitants

au minimum. Elles repondent a des besoins de 20 a 100 m3/j,

pour des villages de 500 a 2 000 habitants, c’est-à-dire hydrau-

lique villageolse et eau productive (maraichage et petit éle-

(1) cf. Le programme national d’équipernent en energies renouvelables du Mali

pour l’hydraulique villageoise - 1984 (indic. bibliogr. ri° 6)
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vage). Ce type d’exhaure exige une capacité de stockage minima

le. Les charges récurrentes sont faibles (et diminuent dans la

mesure oü les systèrnes s’affinent) et leur fiabilité est bonne

Le coQt du m3 pompe de l’ordre de 190 F.CFA. actuellement de-

vrait pouvoir être ramené dans la prochaine décennie a 140 voi

120 F.CFA.

3) Lesmoto-pompes : ces groupes alimentés par moteur diesel

(gazogene ou biogaz au stade experimental) répondent d’abord

aux besoins d’eau productive du type hydraulique agricole, agr

industrie. Toutefois dans la mesure ou le fuel existe de facon

permanente, ainsi que des moyens de maintenance, ce type d’ex-

haure peut-.être envisage pour de faibles debits. Dune facon

générale, l’expérience acquise montre que les communautés vii-

lageoises isolées ne peuvent faire face actuellement aux pro-

blèmes de fonctionnement des moteurs thermiques : entretien tr

frequent, impossibilité de garantir l’approvisionnement en car

burant~ coOt du carburant, etc...

En definitive, c’est donc la capacité des populations a prendr

en charge le fonctionnement du système d’exhaure, qul, au-delä

des considerations techniques, sera réellement determinant dan~

le choix de l’equipement, Get équipement devant être en mesure

d’engendrer des revenus suffisants pour assurer sa pérerinite e

sa fiabilité dans le temps. D’oü l’importance a accorder aux

aspects animation, formation dans les villages, tels quils on

~té définis dans les chapitres précédents.

4) Performances, avaritages et inconvénients des différents

systèmes d’exhaure

Les tableaux ci-dessous permettent d’apprécier les caractères

propres et les potentialités de quelques types de pompes.Nous

renvoyons id aux différentes etudes et essais menés sous ì’é-

gide du C.I.E.H. et dont certains éléments figurent dans le

“Rapport du projet d’appui aux directions de l’hydraulique en

vue d’une gestion rationnelle de l’eau”. C.I.L.S.S. - Club du

Sahel D (83) 208
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5) Capacité de prise en charge par la population

Sous le terme prise en charge nous entendoris maintenance, fonc-

tionnement et charges récurrentes qui en découlent ;
Ii y a lieu ici de prendre en compte deux types de situation

- les villages pouvant tirer une certaine rente de l’eau,

- les petits villages ayant peu de ressources ou les villages

ne disposant que de faibles debits.

En effet certains villages, par exemple, ont la possibilité de

vendre l’eau au bétail transhumant (8 F.CFA/bovin, soit

200 F.CFA/m~), ce qui leur permet d’assurer les coQts d’inves-

tissement et de maintenance. Toutefois cette possibilité est

aléatoireet difficilement prévisible quarititativement, d~u-
tant plus qu’-il existe des droits d’usage -gratuit- au proFit

des transhumants.

Dans les cas ou l’eau est excéderitaire par rapport aux stricts

besoins domestiques, le surplus est utilisé pour les cultures

maraichères souvent trés rentab1es~ L’ordre de grandeur des re-

venus peut atteindre 500 F.CFA/m2/an ou 400 F.CFA/m3 d’eau

(1983).

Ii est donc particulièrement intéressant de rechercher a pro-

curer aux villageois la possibilité de revenus complémentaires,

qul sont une garantie de ressources pour assurer non seulerrent

la maintenance mais aussi la pérennité de l’équipement.

Les coQts de maintenance (1983) qul sont de l’ordre de 15 a
30 F.CFA/m3 (pour une H.M.T. importante) sont compatibles avec

les ressources engendrées par la presence d’eau en quantite

suffi Sante.

6) ~~ci ationdes p~pu1at ions

Pour ce qui concerne le système d’exhaure, d’une facon generale

la population ne participe qu’au montage de la pompe sous forme

de main d’oeuvre. A notre connaissance un seul cas fait excep-

tion a cette règle ; ii s’agit du système Plasteiq a Ségou (Ma-

li), qui ne peut exister que par le désir de l1utilisateur de

réaliser lui-même sa pompe avec ou sans éolienne. Le demandcur

vient fabriquer et nionter sa pompe dans l’atelier de Ségou, ce

* Dans la mesure oü le marché existe. On peut constater également que les

cultures maraichères pratiquées répondent a une demande réelle.
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qul lui permet par la suite d’en assurer l’entretien sans dif-

ficulté. Toutefois ce type de pompe, dans l’état de ses perfor-

mances ne permet pas d’exhaure supérieure a 20 m.

‘‘I .33 ~
L’introduction d’equipements nouveaux ,tels qu’une pompe,qui ne
seraient pas a l’échelle des ressources techniques et financières

du monde rural, risquerait d’apporter une charge supplémentaire

intolerable, un frein et non un facteur de développement.

Si cette condition n’est pas respectée, le repli vers la solution
technique appropriée qu’est le puits s’impose (quitte a installer

ultérieurement des pompes). Certains projets démontent les pompes

qui tombent en panne~estimant que le coüt des reparations dépas-

se les disponibilités villageolses (Guinée Bissau).

Lappréciation de cette capacité dolt s’appuyer essentiellement

sur celle des villageois eux-mémes.

Ii est par contre de la responsabilité de l’administration de s’as-

surer de la bonne adequation des matériels proposes.

III .34 ~
Après avoir défini des typologies de situations villageolses et

afin de donner coherence et simplicité a la definition des pro-

grammes, et face a la diversification croissante des acteurs, ii

parait des plus souhaitable d’uniformiser progressivement

- le materiel d’exécution des puits et forages,

- les coupes types de réalisation d’ouvrages,

- le mode d’équipement des ouvrages,

- les moyens d’exhaure.

Ceci permettra la mise en place de cahiers des charges normalisés

pour les ouvrages et les moyens d’exhaure.

Le chapitre suivant veut être une premiere étape dans cette dé-

marche d’uniformisation qul dolt permettre dans un premier temps

une meilleure comparaison des offres desprestataires de services

et des fournisseurs. une meilleure definition de la nature et de
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la consistance des prestations, et dans un deuxième temps une

meilleure maitrise des coQts et de l’ensemble du proces~us “hydra

lique villageoise”.

111.4 CONSISTANCE DES TRAVAUX

Les travaux définis dans ce chapitre devront être la base d’uri devis

descriptif et estimatif détaillé qul doit permettre a terme de cerne!

les coQts.

Nous aborderons donc id les quatres composantes principales clu pro-

gramme étant entendu que les etudes d’implantation et la prospection

géophysique ont eté traitées dans la seconde partie de ce dossier

- la mobilisation de l’eau et les superstructures

- l’exhaure de l’eau et l’equipement de la source d’energie,

- la surveillance technique et financière des travaux

- la mise en place des systèm~s de maintenance.

111.41 ~
(les travaux qui peuvent être pris en charge par la population

en partie ou en totalité sont signales par “p”)

111.411 ~_2Y1~
Seront traités ici les trois types de puits envisageables, cer-

tains postes ne concernant qu’un des trois types

• le puits traditionnel réalisé manuellement 0 1,40 ou 1,B0 m

• le puits réalisé a la tarière 0 1,00
• le puits moderne cimenté 0 1,40 ou 1,80 m.

A - Logistique chantier

1. preparation et amenée du materiel et du personnel

2. installation, montage, démontage et déplacement d’un atelier

3. installation, montage et démontage du materiel de pompage pou

essai s

4. repli du materiel et du personnel.

B - Execution des travaux

5. terrassement et déblai hors de l’eau : Terrain tendre “p’

Terrain dur *

* Le cas échéant, pour le devis estimatif, ii y aura lieu d’indiquer une

plus—value pour lemploi d’explosifs.
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0 1,80
fabrication, fourniture et pose
realisation de cuvelage jusqu’à

fabrication et pose d’une dalle
mise en place du massif filtrant

couronne d’ancrage (en terrain tendre)

ancraqe de tête, margelle et socle (par pompe)

pompage d’essai de reception

analyse chimique de 1’eau

C - Superstructures

17. dalle antibourbier 0 6 m

is. réalisation d’abreuvoirs avec goulottes d’alimentation

(4 x 0,9 x 0,35 ) “p’
19. construction d’un reservoir de stockage (pour pompes solaires

ou éoliennes) “p”

20. construction d’un puisard avec CaniveaUx de raccordement pour

evacuation des eaux résiduelles 0 1,00 m “p’

111.412 ~

Le développement des techniques de travaux et les ameliorations

apportées aux ateliers permettent d’envisager sous la méme rubri-

que les systèmes marteau fond de trou (M.F.T.) et rotary, cer-

tains articles étant spécifiques.

A - Logistique chantier

1. préparation,amenée du materiel et du personnel

2. installation, repli et deplacement d’un atelier

3. installation, repli de l’atelier pour forage supplémentaire

4. repli du materiel et du personnel

6. terrassement et déblai sous l’eau : Terrain tendre “p’
Terrain dur *

de buses filtrantes avec7. fabrication, fourniture et pose

trousse coupante ~ 1,40, 0 1,80

B. fabrication, fourniture et pose de buses filtrantes 0 1~,4O,

9.

10.

11.

12.

13.

14.

15.

16.

de buses pleines 0 1,40, 0 1,80

de fond

* cf. note page précédente.
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B - Execution des travaux

5. forage a l’air ou a la boue 0 6~’ 5/8, 0 12”

6. forage marteau fond de trou toutes sujétions 0 5” 1/4, 0 8” 1/

7. rotary air y compris tubage technique 0 4”, 0 6”

8. fourniture et pose d’un tubage P.V.C. plein fileté 112.125/
152. 165

9. fourniture et pose de tubes gaz plein 0 2~3/4, 0 2~7/8

10. fourniture et pose de tubes gaz crépiné

ii. développement air-lift, mise en production

12. essais de pompaqe (3 H) capacité 3 i/s , 5 1/~ pour test
13. fourniture et pose de tubes acier-inox 0 4”, ~ 6” en nervures

repoussées

14. fourniture et pose de tubes acier-inox 0 4”, 0 6”

15. fourniture et pose de gravier calibre 1-2 mm, 2-3 mm, 3-5 mm

16. fourniture et mise en place d’une tête de forage avec ferme-
ture pour tubage

17. essais de pompage définitif

18. analyse chimique de l’eau

C - Superstructures

ig. construction d’une niche pour mise en place dun collier de
prise en charge “p’

20. équipement des forages en tube galvanisé coiffant ~e tu’Dage
P.V.C. (im au dessus du sol)

21. dalie antibourbier ~ 4,30 m “p’s

22. réalisation d’un socle de pompe en béton armé 1,6 x 1,6 x 1,Om
lip II

23. construction d’abreuvoirs avec goulottes d’alimentation
(4 x 0,9 x O,35m) ~p’

24. construction dun puisard avec caniveaux de raccordement pour
evacuation des eaux résiduelles 0 1,00 m “p”

111.42 L’exhaure de l’eau
Ii s’aait essentiellement des travaux relatifs aux systèmes d’ex-

haure par pompage.

111.421 Porn2esrnanueliesouà2ied (pompes a tringle et hydropompes)

1. fourniture d’une pompe de .. m3/h de capacité pour une H.M.T.
de...m.
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2. installation de la pompe sur socle

3. essais de fonctionnement

4. superstructures complémentaires pour la pose sur puits

111.422 P~_ 1Y~_1~9~~(pompes solaires et diesel)

1. fourniture d’un groupe électro-pompe immergé de ... m3/h
de capacite, pour une H.F1.T. de .. .m

2. fourniture d’un coffret electrique étanche et du cablage
nécessai re

3. installation de l’ensemble et raccordement a la source d’éner-
aie

4. essais de fonctionnement

5. superstructures complémentaires pour pose sur puits

111.423 Moto2orn2es

1. fourniture d’un groupe thermique de ... C.V.
2. fourniture d’une pompe a axe vertical

3. installation de l’ensemble

4. essais de fonctionnement

5. superstructures cornplémentaires (m~ssif support)

111.424 ~
1. fourrilture et pose dun transformateur

2. fourniture et pose dune armoire de commande

3. construction d’une cabine de protection

4. fourniture et pose de panneaux photo-voltaiques

5. fourniture et pose d’un stockage de carburant

III .43 ~
Le contrôle technique et financier commencera des les etudes d’im-

plantation

111.431 ~
1) Les travaux de forages

Le contrOle portera sur
- le repérage au sol des sites par borne identifiable

- le contrOle des mesures de vitesse d’avancement, des profondeur

de venues d’eau et des debits instantanés,
- le contrOle de la verticalité de l’ouvrage (forages profonds er’

zones sédimentaires),
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- l’établissement des coupes géologiques,

- la decision de la poursuite, de 1 ‘arrêt ou de 1 ‘abandon di~ fo-

rage,

- la definition du plan d’équipement en accord avec le foreur

- la surveillance du développement,

- le suivi des essais de pompage et le prélèvement d’échantfllons

d’ eau.

Les analyses d’eau seront a la charge du foreur et seront exécu-

tees par un laboratoire de l’Administration.

Pour chaque village, ii sera fourni un rapport technique détaille

qul ira alimenter le fichier village et le fichier ouvrage défi-

nis dans la 2ème partie de ce dossier.

Les forages feront l’objet d’une reception qui sera prononcée au

vu des résultats d’essais de pompage, avec redaction d’un procès-

verbal. Seuls les forages productils (debit supérleur ou égal ~

1 mi/h) seront equipes pour l’exploitation, sauf derogation noti-

fiée par l1Administration.

2) Le foncage des puits

Les táches de contrOle technique porteront sur les points suivants

- implantation des ouvrages en presence du responsable de chaque

chantier de foncage,

- suivi de l’évolution des venues d’eau,

- réalisation des coupes géologiques,

- decision de l’arrêt ou de la poursuite des travaux de foncage,

— le suivi des essais de pompage et le prélévement d’échantillons

d’eau dont les analyses seront exécutées par un laboratoire

de 1 ‘Administration.

La visite des chantiers s’effectuera au minimum mensuellement.

Comme dans le cas des forages un rapport technique détaillé Ira

aUmenter le fichier viflage et le fichier ouvrage.

De méme les puits feront l’objet d1une reception prononcee au vu

des resultats des essais de pompage, avec redaction d’un procès-

verbal.
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3) Linstallation des pompes

Au debut de chaque campagne ou de chaque programme, une v~rifica-

tion de confornilté et de normalité des matériels et quantitès d~-

crites dans le marché passé avec le fournisseur sera effectuêe.

Au cours des travaux d’installation le contrOle technique portera

principalement sur les points suivants

- verification du journal de chantier,

- verification de l’exécution des travaux selon les rêgles de

1 ‘Art,

- formation des réparateurs villageols et locaux (au moment de

l’installation des pompes),

- choix du type de pompe en fonction de la H.M.T. et du debit,

- reception provisoire a l’issue des essais de fonctionnement et

redaction du procès-verbal

- pendant la période de garantie, le fournisseur sera tenu de pro-

ceder, grace a un suivi technique regulier, a l’entretien

des pornpes et a un rappel de formation des villageois char-

gés de l’entretien.

Une situation des travaux sera établie chaque mois, elle portera

sur

- l’avancement des travaux et leur qualité,

- le planning d~exécution et le déroulement du marché.

111.432 Le contrOle financier

Ii consistera a verifier et prendre mensuellement attachement des

quantités de travaux réellement exécutés. Les récapitulations men-

suelles seront synthétisées sous forme de tableaux et/ou de gra-

phiques.

III .44 ~ (1)

111.441 ~
La maintenance représente 1 ‘ensemble des operations nécessaires

au fonctionnement, a l’entretien et au renouvellement des ouvrages.

(1) cf. Bulletin du C.I.E.H. no 55 - janvier 1984 (indic. bibliogr. n° 7)
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Le concept “d’ouvrage hydraulique” se compose de trois termes di

tincts

- l’ouvrage de mobilisation de l’eau : puits, forage, forage-pui

- 1~insta11ation d’exhaUre : pompe et moteur actionriés par l’éne

gie humaine, thermique, solaire ou éolienne

- les installations de surface : superstructures et équipenients

annexes (reservoirs, abreuvoirs, goulottes, dalle anti-bour

bier, puisard, abri de pompage, etc...)

Après la réalisation, chacun des ouvrages exige une maintenance

constante occasionnant des frais appelés ~‘charges récurrentes”,

dont on retiendra la formulation retenue par la groupe de travai

CILSS/Club du Sahel (1)
“les dépenses récurrentes sont l’ensemble des flux annuels

des dépenses brutes de 1’Etat et de ses agences, en monnaie loca

le et en devises, occasionnés par le fonctionnement et l’entre-

tien d’une capacité installée, génératrice de bénéfices socio—

éconorniques, queue que soit la source de financemerit de ces dé-

penses, intérieure ou etrangère.”

Les dépenses récurrentes se decomposent comme suit (2)

- les charges de fonctionnement des moyens d’exhaure (frais d’é-

nergie consommable et lubrifiants, frais de personnel affect~

a la surveillance et au fonctionnement des installations).

- les charges d’entretien des ouvrages de mobilisation de l’eau

(approfondissement, cuvage, réfection de cuvelage, etc... ),
des moyens d’exhaure (pièces détachées~ gestion de stock, in

terventions, gestion de la structure de maintenance, etc...)

des equipements et installations de surface et des frais de

personnel relatifs a ces operations.

- les charges de renouvellement des installations, considérant

que certains éléments ont une durée de vie technique et éco—

nomique assez courte nécessitant une provision pour amortis—

semen t.

(1) CILSS/Club du Sahel, “Les dépenses récurrentes des programmes de d~ve1oppe—

ment des pays du Sahel”, analyse et recornmandations, ~out 1980 (i]ldic. bi—
bliogr. no 8)

(2) tine description dêtaillée des coi~ts d’entretien, de fonctionnement et de r—
nouvellement est donnée au § 2 de l’annexe 7 du rapport D(83) 207 du Club —
Sahel Bilan et perspectives du développement de l’hydraulique villageols—

au Sahel (synthèse et annexes) mai 1983 (indic. bibliogr. n° 12)
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Cela suppose que ces charges doivent être prises en compte, eva-

luées et leur mode de financement clairement défini avant la

mise en place des installations.

111.442 ~
Trois solutions sont envisageables

- la prise en charge par 1’Etat, mais ii apparait clairement que

1’Etat ne peut assurer correctement et prendre en charge la

maintenance de milliers de points d’eau répartis sur le tern-

toi re,

- l’intervention de sociétés du type régie des eaux, dans ce cas

la maintenance ne peut être assurée qu’au prix dune large de-

centralisation et de conditions de coOts et de delais en géné-

ral inacceptables.

- la prise en charge par les utilisateurs de l’entretien courant

et la mise en place de différents niveaux d’intervention, de

maintenance, en fonction de la complexité des operations a ef-

fectuer.

Dans les conditions actuelles la troisième solution est semble-t-

ii la plus réaliste et la seule capable de répondre aux impéra-

tifs suivants s’autofinancer et assurer un service convenable.

Nous retiendrons volontiers en ce sens le principe de la “politi-

que nationale en matière de maintenance’s du Niger (avril 1984)

dans le cadre de la DIEPA : “Droit a l’eau pour tous” est désor-

mais completée par ‘fle devoir de chacun a entretenir son point

d’eau”. C’est ainsi que la réalisation de tout point d’eau est

subordonnée a l’acceptation et a l’engagement de la population

bénéficiaire d’assurer la maintenance et l1entretien.

111.443 ~
L’objectif recherché est donc de

• responsabiliser le village par l’entretien du point d’eau et

du moyen d’exhaure (cf. § II)

• minimiser les risques d’arrêt de fourniture d’eau,

• limiter les charqes de 1’Etat et des collectivités secondaires

• mettre sur pied un système réaliste qui utilise au mieux les

potential ités existantes.
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A tous les echelons ii faut éviter tout iritermédlaire non indis-

pen~ab1e qui ne fait qu’introduire des surcoQts et des irierties.

1) Organisation et formation des villageois

Dans Un premier temps une sensibilisation des populations par des

animateurs (Cf. § II 2) et l’établissement d’un contrat avec

1’Administration définissant le rOle et les devoirs du village

concernant l’entretien du point d’eau et de la pompe en contre-

partie de SQfl installation.

Le village dolt donc s’organiser

- en choisissant des responsables;(pompe, entretien des abords)

et en définissant ses rapports avec eux (bénévolat, rémunéra-

tion),

- en nommant un trésorier chargé de la gestion financière, a
laquelle ii sera formé collecte des cotisations*, r&unéra-

tion des reparations, renouvellement des pièces détachécs,

participation a une caisse d’amortissement le cas échéant.

Les responsables villageois, organisés en Comité de gesticin du

point d’eau, doivent recevoir Ia formation nécessaire lors de

l’equipement du point d’eau, de la part de l’équipe de réEilisa-

tion, en presence de l’artisan réparateur.

2) Formation des artisans ruraux

Les artisans-ruraux sont des professionnels possesseurs de la
technoloqie nécessaire , us sont connus des viilageois avec les-

quels us entretiennent des relations économiques.

Lors dé l’instaflation des equipements, le fournisseur devra as-

surer la formation de ces artisans et leur fournir l’equipement

nécessaire afin qu’ils puissent assurer le maximum de rép~rations

des pompes et des ouvrages.

Le coQt de cette formation sera inclus dans le montage financier

des programmes.

3) Organisation des structures d’entretien spécialisé

L’entretien spécialisé (grosses reparations, renouvellement, ...)

et la gestion des stocks de pièces détachées, doivent être faits,

* Les sornmes cotisées devront ètre déposées au niveau du village oü dans

des caisses de credit agricole décentralisées (exeniple du Béniri)
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dans un souci d’efficacité, par des organismes décentralisés et

autonomes.

Ii parait donc souhaitable que les ateliers de reparation solent

structures en entreprises (Sociétés d’économie mixte, coopérati-

yes, sociét~sprivees) et que la distribution des pièces détachéeL

s’appuie si possible sur des réseaux commerciaux existants et éco-

nomiques.

4) ROle de 1’Administration

L’Administration dolt avoir un rOle de promotion, de réqulation

et d’appui en assurant l’animation, la formation des villageois et

des artisans ruraux, en veillant a la coordination du réseau de

maintenance, grace a ses moyens classiques de promotion de Var-

tisanat et des entreprises.

Son rOle d’intervention directe se situant en amont lors de la

definition du programme et de la creation des outils financiers

nécessaires a ce nouveau tissu productif.

5) Les responsabilites des différents partenaires

Nous suggérons comnie support de réflexion pour la definition des

obligations de chaque partenaire la proposition du “programme

d~hydrau1ique villageoise et pastorale en Mauritanie” de novembre

1982 dans le cadre de la C.E.A.O., dont le texte figure a l’anne-

xe 1.

111.5 MODE DE REALISATION El ORGANISATION DES TRAVAUX

111.51 Réalisation des travaux

L’analyse de la situation de l’hydraulique villageolse a montré

que l’accumulation des t~ches au niveau de 1’Administration était

préjudiciable a la bonne réaflsation de chacune d’elles.

Les services administratifs sont en général mal armés pour executer

des travaux, us ont par contre des t~ches de conception, d’organi-

sation et de contrOle de l’utilisation des deniers publics qu’eux

seuls peuvent effectuer.
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Toutefois 1 ‘objectif a terme pour un pays semble devoir ëtre la

creation d’entreprises nationales (cela existe déjà dans queiques

pays), autonomes, indépendantesde l’administration et qul pour-

raient être des entreprises publiques, privées ou mixtes,ou des coo

pératives, et qui seraient chargees de l’exécution des puits et des

forages.

Par ailleurs une structure nationale de réalisation peut s’avérer

nécessaire dans certains cas particuliers

pour se substituer aux entreprises privées qui peuvent ne pas

être intéressées a réaliser des ouvrages dans des conditions dé-

savantageuses (pays enclaves, nombre d’ouvrages peu élevés., ac-

cès difficile aux villages, etc...), ou bien qui demanderaient

des prix exhorbitants,

pour assurer l’encadrement technique indispensable a la rëalisa-

tion des ouvrages avec une participation active de la population.

A court et moyen ternie, le recours a des entreprises étrangères sem-

ble encore nécessaire pour accélérer le rythme des réalisations,

mais une politique de soutien a la creation et au développemEnt

d’entreprises nationales doit systématiquement être mis en place.

Dans les pays üü pour le foncage des puits, 11 existe des artisans

traditionnels et oü ces puits continueront a jouer un rOle impor-

tant dans l’approvisionnement en eau des villages, cet artisanat

doit étre préservé et ses capacités renforcees*.

Le tableau ci-dessous resume les situations envisageables.

Selon le mode de réalisation et l’iniportance du programme les mar-

chés peuvent être de deux types

- de gre a gre en deca d’un certain montant,

- sur appel d’offres ouvert ou restreint.

Par ailleurs on distinguera les marches relatifs aux travaux ayant

trait a la mobilisation de l’eau,des marches relatifs a la fourni-

ture et a la mise en place des systèmes d’exhaure.

* Plusieurs exemples peuvent étre cites

- la cooperative COFAMAYAau Yatenga (Burkina-Faso) qui realise l’appro-
fondissement de puits par “battage au cable” a des coflts très réduits.

— les cooperatives de puisatlers du Sénégal et de la Guinée—Bissau.
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Le schema d’organisation des travaux preridra en consideration la

durée prévue pour l’exécution, ce qui permettra de determiner le

type de materiel et le nombre nécessaire : materiel de mise en e~

pour les puits (compresseur... ) et ateliers pour les forages.

III .52 Qn~_~y~

111.521 ~

Ce document doit faciliter l’organisation des approvisionnemen

en materiel et matériaux, des besoins en personnel et des be-

soins financiers ; par ailleurs c’est un outil de base pour 1E

contrôle et le suivi du déroulement des travaux. Ii dolt. faire

apparaltre le chemin critique et les chernins sous-critiques ~VE

tuels nécessaires pour éviter les blocages et arréts de chantiE

Même informatisé, ii devra pouvoir être utilisé manuellement d~

la mesure ou les moyens nécessaires n’existeraient pas sur plac

pour effectuer son recalage periodique.

A titre indicatif figure en annexe 2 Un modéle de graphe inforrr

tisé, utilisé pour le projet de développement rural intégre de

la zone cotonnière (volet hydraulique villageolse) de la R.C.A.

(mars 1984).

111.522 ~
La grande variabilite dans l’importance et la composition des p

grammes, la nature des techniques utilisées, le niveau technolo

gique des entreprises, les possibilités de participation des P0
pulations et les impératifs économiques nous autorisent seuleme

a donner, en annexe 3, quelques modèles de planning de pr-ogramm

en cours d’exécution ou d’élaboration.

Les délais globaux peuvent cependant être appréciés a pai~tir de

cadences moyennes d’exécution des ouvrages et de mise en place

des installations et dont nous donnons au § 111.621 ci—aprés

quelques bases.
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111.6 LES COUTS DU PROGRAMME

111.61 Présentationetcorn2osition

Ii apparait opportun d’atteindre un objectif d’uniformisation de

façon a permettre des comparaisons significatives entre les offres,

les types d’ouvrages, les types d’interventions, les differentes

technologies. Nous définissons ci-dessous quatre modes de présen-

tation des coOts qul doivent permettre d’établir les comparaisons

et analyses financières et économiques n&essaires a une bonne mat-

trise du programme.

111.611 LacornEositiondescouts

Les coQts peuvent être regroupés sous cinq rubriques principales

qul feront apparaitre la part que la population peut assurer

(voir § 111.4)

1- Les operations prélirninaires

- pr~paration des appels d’offres

- prospection géophysique

- implantation des ouvrages.

2- Les ouvrages et équipements

Les coOts peuvent être présentés ici en utilisant comme cadre

de bordereau de prix~ le descriptif présenté dans le chapitre

relatif a la consistance des travaux (~111.4) en faisant toute-

fois appara~itre de facon distincte les coQts en matérlaux et ma-

tériel, et les coats en personnel (local et expatriés). On aura

ainsi
- mobilisation de ]‘eau

• puits

• forages

- exhaure de l’eau

- équipements et superstructures.

3- La maintenance : charges récurrentes

Ces dépenses sont relatives aux trois rubriques suivantes

définies au § 111.44 précédent ; elles entrent dans la compo-

sition des coQts, même si leur prise en charge est assurée par

les utilisateurs (voir § 613)
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- le fonctionnement des moyens d’exhaure,

- ~‘entretien des ouvrages, equipements et superstructures,

- le renouvellement des installations (amortissement).

Les coOts devront également distinguer id les frais de personi

4- Le Pilotage du programme

Cette rubrique comporte essentiellernent ce qui a trait

- au contrOle technique (~111.43)

- au contrOle financier (~111.43)

- a la surveillance des travaux (~111.43)

- a la gestiori du programme (organisation des travaux ~ III

Ii s’agit essentiellement de frais de personnel et de logistiqi

5- Les actions d’accompagnement

Ces actions esseritielles pour la pérennité des installation

sont de trois ordres

- l’animation proprement dite accompagnant la mise en o3uvre di

programme,

- la formation initiale relative a l’animation, la maintenance

la gestion du point d’eau,

- la formation permanente relative a la maintenance et ~ la ge

tion du point d’eau.

Nous distinguons formation initiale et formation permanente du

fait que chacune entrera ultérieurement dans des rubriques dif

rentes pour le financement.

Ces frais sont là aussi essentiellement des frais de personnel

et de logistique.

111.612 pyit~2nd~_p~rpg~te

Les depenses sont regroupees selon les modes de presentation h;

bituels des bailleurs de fonds, c~est-à-dire sous les rubrique~

investissement et fonctionnement en faisant apparaitre de faco~

distincte les frais de personnel et la participation des popul~

tions locales.

1) Dépenses d’investissement

- operations préliminaires

- ouvrages et équipements
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- pilotage du programme

- animation

- formation initiale

2) Dépenses de fonctionnement

- maintenance des installations

- formation permanente

111.613 ~
Les dépenses sont présentées ici selori leur mode de prise en

charges la colonne “Autres” représentant une source de finance-

ment extérleure

INVEST ISSEMENT
-~ Utili-

TOTAL ETAT sateurs

1 . INVESTISSEMENT -

- operations
prél iminnaires

- ouvrages et~

equ I pements

- pilotage

- animation

- formation
initiale

2. FONCTIONNEMENT
- maintenance
- formation

permarlente

111.614 ~

Pour la mise en place des plans de financement, il y a lieu éga-

lement de presenter les dépenses par année de programme en fonc-

tiori du planning d’exécution retenu.

111.62 ~

La multiplicité des modes de composition des coQts, ne permet pas

d’effectuer actuellement des comparaisons très significatives, ni

de degager des ratios suffisamment précis. Dans la mesure oü un

cadre de bordereau de prix serait généraUsé, ii serait alors pos-
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sible de mieux saisir ces données et ainsi d~orienter de façon plus

judicleuse certains choix. La sequence indiquee par les paragraphes

prédédents devraient permettre d’atteindre ces objectifs.

Toutefois les données ci-dessous,extraites d~études et de program-

mes récents,permettent de constituer quelques bases de prix.

111.621 Lestern2s

Actuellement ii semble qu’on puisse retenir les cadences mensuel-

les suivantes pour l’exécution des ouvrages

- forages equipés (M.F.T. cu Rotary) : 8 a 12

- puits mécanisé : 1 a 3

- puits a la main : 0,3 a 0,5

- réfection de puits : 1 a 2

111.622 Les coUts

En annexe 4 figurent différentes approches des coOts d
1ouvrages

et d’installations, ainsi que leurs variations en fonction de dif

férents facteurs, des technologies, des hauteurs statiques, ainsi

que des coUts du m3 élevé et des charges par poste et par usager.

111.623 ~
Nous donnons en annexe quelques exemples de ventilation des dépen~

ses dans quelques programmes (difficilement comparables comme déjr

dit plus haut du fait de la méconnaissance du contenu de chaque

poste et de leur definition precise).

111.624 ~
Le projet d’hydraulique villageolse dans les O.R.D. du Yatenga et

de la Comoé au Burkina Faso (ex Hte Volta) de 1980 a éva1u~ la

participation villageoise de la facon suivante (annexe 8 dii pro-

jet) (1).

- Pour un puits

• main d’oeuvre 120 j a 500 F.CFA par jour 60 000

• nourriture + hébergement 300 ,j a 300 F.CFA par jour 90 000

U) Ce projet concerne 300 000 habitants pour lesquels 705 a 73S points d’eau
seront réalisés répartis comme suit

520 a 550 forages, 20 forages avec contre—puits, 120 approfondissements de

puits et 45 a 75 puits.
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- Pour un forage

• nourriture et hebergement 30 j a 300 F.CFA par jour 9 000
• amenagemerits abords 12 j a 500 F.CFA par jour 6 000

- Pour la maintenance du forage équipe

achat dun stock de pièces de rechange 15 000 F.CFA 15 000

• stage responsable comité 10 j a 500 F.CFA par jour 5 000

• charges annuelles (pièces, main d’oeuvre, renouvel-

lement) 51 000

111.7 RESULTATS ATTENDUSET EVALUATIONS

111.71 Ru11YU:SisfaioflbOi

Les résultats attendus concernent ici le nombre d’ouvrages produc-

tifs devant être atteint et leur production (m~/j), le nombre de

villages et de personnes touchées par le projet ainsi que la four-

niture d’eau potable par habitant et par jour (niveau de satisfac-

tion des besoins). Il sera egalement évalué l’impact de la fourni-

ture d’eau en termes de productivitë de l’eau : conditions de vie,

abreuvement petit bétail, petits jardins, vente de produits...

III .72 1~2’~19Y~
La réalisation des points d’eau dolt réduire le ternps consacre a
l’exhaure et au transport de l’eau, temps qui peut-être consacré a
des activjtés plus productives notamment mara~chage et agriculture.

Par ailleurs la mise a disposition d’eau potable dolt s’accompagner

d’une amelioration de l’état sanitaire dirninuant ainsi les journées

perdues du fait des maladies d’origine hydrique (de l’ordre de 5 a
20 journées par habitant et par an).

La formation assurée dans le cadre du projet dolt permettre de tirer

profit de l’expérience acquise.

111.73 ~
Le projet dolt contribuer efficacement a l’amélioration de l’etat

sanitaire des populations par la mise a disposition d’eau en quan-

tité suffisante permettant d’améliorer la nutrition des mères et
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des enfants notamment en développant le mara~chage ; par ailleurs

l’anirnation et la formation des villageois a meilleure conscience

de l’hygiène de l’eau dolt réduire les maladies d’origine hydriqu

111.74 Irn2actsurl’eflvirorlnernent

Les femmes étant soulagées de la corvée d’eau, tout au moiris par-

tiellement peuvent consacrer davantage de temps a leur formation

personnelle (aiphabétisation, ...) et a l’éducation de leurs en-

fants.

111.75 ~
Sur base des résultats de l’étude de factibilité (ou faisabilité)

antérleure seront reprécisés ici les effets financiers et economi

ques au niveau national.

La prise en charge par les utilisateurs des charges récurrentes er

totalité ou en partie apporte une diminution sensible des charges

de 1’Etat de l’ordre de 100 a 200 F.CFA par an et par personne, 01

lui évite le poids de ces dépenses pour les nouveaux programmes.

III .76 ~
Le maitre d’oeuvre du

evaluation permanente
— pendant les travaux

prévi sionnel

- les résultats avec les résultats attendus.

Une evaluation de fin de projet permettra de tirer des conditions

et observations pour 1 ‘execution de projets similaires.

projet ou son représentant effectuerei une

de la réalisation du programme en comparant

la situation d’avaricement avec le planning
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ANNEXE 1

1.1 - Maintenance des installations
obligations des partenaires.

1.2 - Responsabiuités pour la fourniture des pièces
de rechange.
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MAINTENANCE DES INSTALLATIONS

Proposition de definition des obligations des differents partenaires
(programme CEAO/BRGMMauritanie nov. 82)

Des obligations diverses incorrbent aux organismes d’aniretion, aux

fournisseurs. aux usagers et a l’Administration.

Organisrres d ‘animation

Les organisrres d’animation interviendront au niveau des villages qui

auront rrerqué un intérêt particulier pour un équiperrent hydraulique rrcderne lors

de l’enquête villageoise effectuée préalablerrent, et au vu des reactions des habi-

tants lors des etudes préliminaires (iriplantations) et (prospection géophysique).

La tâche principale sera de préciser l’information fournie pendant les

enquetes, en particulier sur les avantages (perennité du point d’eau nouveau, four-

niture d’eau en quantité, distance moindre depuis le village, qualité bactériolo-

gique), sur les contraintes matérielles (entretien du point d’eau et nettoyage

des ebords), sur les engagements financiers (collecte préalable de fonds, dépenses

a prévoir ultérieurerrent pour la maintenance de Ia porrpe et son rerrplacement).

Les autorités locales (responsables administratifs, encadreurs ruraux,

infirmiers, instituteurs) seront associées a cette phase du projet elles assure-

ront par la suite le bon fonctionnement materiel et financier du système envisage.

Des responsables techniques et des responsables financiers seront

désignés. Ces derniers recevront une formation de base pour la collecte et la

gestion de la contribution financiers des villageois.

Le choix des responsables sera fait sur proposition du chef de village.

La conclusion des contacts avec les villageois pourrait étre la signa-

ture d’un contrat entre l’Adrninistration et le village, et Ia creation d’un dépöt

d’argent garantissant la participation régulière des populations a l’entretien

des ponpes.
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II est evident pus les actions d’animation décrites ci-dessus ne

peuvent étre envisagées que si le point d’eau a executer a toute chance d’etre

positif. Dans le cas de situation hydrogéologique delicate (socle cristallin,

series peu perrréables), les travaux seront entrepris seulement si la population

riontre de l’intOrêt pour l’ouvrage prévu et fait part de son accord pour la prise

en charge de l’entretien de la poripe en cas de resultat positif.

Fournisseurs

Les entreprises adjudicataires des éciuipements de ponpage seront

responsables contractuellement des points suivants

- existence d’une representation effective pei’manente dans le pays,

- formation de personnel local pour la maintenance

pour l’entretien courant au niveau village,

pour l’entretien spécialisé des équipenents manuels au niveau

d’artisans ruraux (2 artisans pour 3D porrpes ; la fourniture de

l’outillage et d’un lot de pièces d’usurd est indispensable),

des équipements motorisés au niveau

des rr~caniciens de l’organisrre chargé de Ia maintenance.

- installation et miss en fonctionnement des équipements le plus rapi-

dement possible aprés la livraison du point d’eau (l’exécution d’un

massif de béton au niveau de la téte du forage est a Ia charge de

l’Entreprise de forage) ; les équipements doivent corTprendre une

chèvre de levage installée a demeure sur le forage dans une situation

la moms génante possible pour les usagers dans le cas de choix de

porrpes lourdes,

- garantie des équipements pendant une durée de 12 mois aprés Ia

reception provisoire.

Les prestations devront corrporter le remplacement gratuit oes pièces

anormalement défectueuses (défaut d’usinage ou d’installation) et Ia

tenue d’un fichier spécifiant les caractéristiques des équiperrents

et les interventions,
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- pièces de rechange leur approvisionnerrent sera obligatoire, avec

pour les ponpes manuelles, Ia mise en place d’un réseau commercial

decentralisé et la tarification homogéne (en accord avec la Direction

intéressée) des pieces de rechange sw- l’enserrble du territoire,

- remise a l’antenne régionale et a la Cellule d’Entretien et de

Mmntenance des fichiers d’entretien a l’issue de Ia périooe de ga-

ranti e.

Usagers

- remiss, prealable a tous travaux, d’une some fixée avec le Chef de

Village pour les forages irrplantés dans des formations sédirrentaires

oü une productivité su-Ffisante des ouvrages est assurée ; le verse-

ment constituera une bonne garantie pour une maintenance ultérieure

effective des équipements, Ies villageois considérant dans ces

conditions Ia porrpe corrine leur bien propre,

- choix, sous ,l’autorité du Chef de Village, d’un gestionnaire des fonds

a recueillir dans le village pour les frais de maintenance.

- fourniture a l’Entrepreneur, si nécessaire, de Ia main-d’oeuvre

nécessaire a la pose des équipements,

- pour les porrpes manuelles

execution d’une dalle de propreté en béton et d’une cléture de

protection, sous forme d’un mua-et, en briques de banco ; les maté-

riaux sont fournis par le village ; un macon est mis a disposition

par l’Entreprise de forage afin de montrer aux villageois les tech-

niques a utiliser ; la clOture est dest±née a errpOcher le bétail

de s’approcher des installations ; le muret permet de diminuer

notablement des apports de sable par le vent au niveau de la porrpe.

drainage des eaux nettoyage des abords (le lavage du linge doit

se faire au lavoir qui sera place hors de l’enclos).

II est irrpOratif pus la mise en place de la porrpe soit réalisée aprés

l’exécution des arrénagements de surface.

- pour les équipements motorisés participation a la realisation des

superstructures pour porrpe et rroteur,
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- choix do 2 responsables (reparations courantes. entretien, nettoyago)

dont un sera Is gardien-rrécanicien a derreuro auprès de la porrpe

- bonne utilisation des équipenients,

- priso en charge financiére do la maintenance des porrpes manuelles

(pièces do rochange. rémunération dos reparateurs) a l’issue dos 12

mois do garantie ot du fonctionnemont (consommablos) dos équipomonts

motorisés des leur reception ot do lour maintenance (pièces, répara-

tours ...) après la garantio, dans le cadre d’un Comité do gestion

en rapport avec los Corrrnunautes ruralos,

- tenuo des fichiers d’entrotion.

Administration

- récoption provisoiro et definitive dos équiperrents,

- relations avec los fournissours (installation, miso en place dos

réseaux comerciaux pour piètes do rochange),

- contrOlo du prix do vonte des pièces do rechange,

- relations avec los cooperatives agricoles, los responsablos villa-

geois ot los autorités locales,

- distribution dos subventions do fonctionnorrent - dont lo montant

dovrait décroitre progressiverrent - a Ia Collulo d’Entretien et do

Maintenance chargéo do Ia gostion dos équiperrents motorisés,

- verification sur lo torrain du bon fonctionnorrent dos équipomonts

do porrpago, do I’efficacité dos différents nivoaux d’intorvontion

pour l’entrotion ; analyse comparative do Ia fiabilité dos divers

modèlos do porrpes installéos ot do la facilité dos reparations

arréliorations dans la conception des aménagements do surface,

- intorventions aux différentes phases du projet dos rosponsablos

locaux administratifs, oncedreui-s, infirmiers, instituteurs qui

chacun dans leur domaine propre, fourniront toutes informations aux

villagoois pour favoriser Ia priso on charge communautaire des équi-

pements et leur bonne utilisation.
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ArLIMEXE 2

2.1 - Graphe programme R.C.A./Arlab mars 1984

(cf. comrnentaire § 111.521 3ème partie)

2.2 - Méthodologie de réalisation du projet CEAO

2.3 - Ordonnancement des táches devant assurer

la conception, l’exécution et la pérennité

des ouvrages hydrauliques.
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PROJET R.C.A./ARLAB 1984

DESCRIPTION
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Annexe 2.3

TACHES DEVANT ASSURER LA CONCEPTION ,L’EXECUTION

ET LA PERENNITE DES OUVRAGES HYDRAULIQUES
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ANNEXE 3

3.1 - Exemple de planning d’exécution du projet R.C.A./Arlab.

3.2 - Exemple de planning d’exécution du programme

CEAO/Mauritanie.
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ANNEXE 4

4.1 - Evaluation de coQts d
1investissement d’ouvracies

en Mauritanie O.M.S./1983.

4.2 - Charges par usager et par m3. Mauritanie Sept. 82.

4.3 - Coüts d’investissement des puits sahéliens.

4.4 - CoOts d’investissement des forages sahéliens équipés

de pompes manuelles.

4.5 - Charges récurrentes pour l’entretien des puits sahéliens.

4.6 - Charges récurrentes pour l’entretien et le fonctionnement

des pompes a motricité humaine.

4.7 - Analyse des systémes d1approvisionnement en eau des

villages.
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- EVALUATION DU COUT D’INVESTISSEME~IT DE !~1ISE EN VALEUR DES RESSOURCES

~ EAU POUR L’HYDRAULIQUE URBAINE El VILLAGEOISE EN MAURITANIE

Les coOts sont donnés en U.M. (Ouguya Mauritanien) 1 U.M. = 7 FCFA (1983)

Region Nord

:o~ation aquifères Profondeur
•moyenne

des OUVra9OS

en metres

coot du metre line-

alre des ouvrages

(UM Janv. 80)

1 totale

Puits Forage Pults Forage Puits Forage

Nappes des alluvlons dOueds PT: 5 —

~PC: 10
4 000

28000
— 20 000

280000
—

Nappes de rOued et des calcal-
res d’Amder 10 25 28 000 18 000 280 000 45000

Nappes do grés prlmaires du
Zemmour noir

Nappes des synclinaux siluro-
devoniens (non reconnues)

20 —

— 150

40000

—

—

18000

800000

—

—

? 700 000

Grés de IAdrar (non reconnus) — 150 — 18000 — ? 700 000

Nappes des grés Oued~EI, Gah
et caIcair~s Azrag
infracambriens Tar-f Srey
do Ia borduredu Atat~-

syncilnal de
Iaoudeni expiol-
:èes a fluectEl

Gah reconnues
~zrag.Atar. Dermoza,
rail Srey

— 200
— 270
— 170
— 100

-

—

—

—

—

18 000
18000

18 000
15000

—

—

—

—

3600000
1860 000

3 060 000
500000

Socie mètamorphiqua des Maurl-
an Ides 10 70 28 000 14 000 280 000 980 000

Nappos du Rag Amneker 35 50 28000 15000 980 000 750 000

Nappes des quartzltes de Ia
Kediet Idjill — 250 — 18 000 — I 500 000

Nappes Khatt Tabrinkount 20 40 28000 15000 560 000 600 000

Socle cristallin 25 - 40 000 — 1 000 000 —

PT = Pults traditionnel
PC = Puits clmenté



Annexe 4.2 - 104 —

- CHARGESPAR USAGERAU M3

INVESTISSEMENTS

Puits 50 rn TRARZA (1,5 M urn)

Forage + pompe Fleuve (0,3 M urn)

Forage p.a.m. Guidimaka (1,4 M urn)

Forage-puits Hodh (2,3 M urn)

FONCTIONNEMEFIT

Puits TRARZA

Foraqe + pompe Fleuve

Foraqe-puits Guidimaka

Forage-puits Aftout

1 000 hab.

20 l/j/hab.

60 UM/pers.

30

10

500 hab.

10 l/j/hab.

120

24

112

184

60

40

40

20

300 hab.

6 l/j/hab.

200

40

187

307

100

67

67

33

Source : Hydraulique villageoise dans les pays membres du C.I.L.S.S.
Gestion rationnelle de l’eau. Situation en Mauritanie.
C.I.L.S.S./BURGEAP Sept. 82



SO’{MA!RE DES L’OIJTS V’INVESTISSEMEMTS DES POtTS EN PAYS SAHELIENS H = million FCFA

DIVERS AUTEURS
(6, 7, 8)

(5) 4,2 H (30 m)
140,000 m.l. (*.1)

(5) 7,75 H (60)
129,000 rn.l. Ct_i)

(9) 3—4 H (4Cm)

75—lDO,000m.l.
(10) 5,6 H (2Cm)

280,000 rn-U (*_3)

(4) 3 H (25in)
120,000 rn.l.

(11) 7—10 H (30—SOw) (t_4) (t5)
200-280,00 m.l./terrain tendre (50w)— Trarza/Bassikounou
310,500 rn.I./socle dur (3Otn)—Captage dans le Hodh

(12) 5 H (25w) sott 200,000 ml. (*~6)

Zone Nord et Est (UPI et UP2.1 Nord)
3,5 H (20rn) soit 175,000 rn.l. (t_6) Zone Centre Sud

5 H (variable) Zone du fleuve

(8) 6—8 H (40w) soit 150—200,000 rn-I.

Les prix de revient “réels” sont, dans plusieurs cas, plus élevds que ceux indiqués ci—haut car ces derniers ne comprennent pas, en général, l’amortissement

des matériels, (camions derricks), qut sont géndralement rétrocédés. II en est de méme des etudes d’irnplantation, des reconnaissances, du contrôle des tra-

vaux et du coOt des échecs. Excluant L’amortissement, les facteurs précites peuvent représenter une majoration de 15 % pour des puits donnarit 3 rn’/jour,

25 % pour des puits donnant 6 m
3/jour.

(*_4) 1,5 a 2 millions OH (014,1= 6,9 FCFA juillet 1983)

(t_5) Voir tableau 4.4, 4.5, et 4.6

(t_6) 2 FH = I FCFA

PAY S KABORE (3) HLAVEK (4)
B.R.G.H. (5—9-10)
BURGEAP (11—12)

(4)

NIGER (3) 6,7 H (40w) (4) 5,04 H (45rn)

133,850 m.l. 112,000 m.l.

SENEGAL (3) 2,8 H (40w) (4) 7,2 H (4Cm)
180,000 m.l.

GMWIE

HAUTE-VOLTA (3) 3 H (4Cm)
60,000 mi..

MAURITANIE (3) 10—13,5 H (5Cm)
200—270,000 m.l. (t_4)

MALI (4) 4,4 H (35w)
- 127,000 m.L.

DIVERS PAYS

(6) 7 H (4Cm)
175,000 m.l. (~~2)

(7) 4,9 H (37w)
135,000 m.l.

(4)

(~1)

(*_2)

(*_3)

Prix 1980 actualisés a 1983

Voir tableau 4.2

Voir tableau 4.3

Prix de 1978 (172,500 FCFA/m.l.) actualises

— 13 % an — a 1983

CD
>(
CD

a
;JJ

0

01

Source C.I.L.S.S./Club do Sahel D (83) 209



SO~1.(A1RE DES COLJTS OIT~IVEST1SSE.IE~TS pau’L ee~ “Fo.tage~” ~qutp~

de pompe~manaeUe~s (FCFA)

14 = million FCFA

PAYS — KABORE (3) HLAVEK (4)
B.RG.M. (5—9—10)
BURGEAP(11—12)

DIVERS AUTEURS
(6—7—8)

(3) 3,6 M (SOw)
72,000 m.L.

(3) 2 M (40w)
50,000 m.l.

(3) 3,654 H (50w)
73,000 m.L.

(3) 9,5 H (5Cm)
190,000 m.l. (*_4)

(4) 3,7 H (45w)
80,000 mi..

(4) 4,7 H (5Cm)
94,000 m.l.

(4) 3,3 14 (
45m)

73,000 m.U (4)

(4) 4,2 H (5Cm)
84,000 m.l.

(5) 2,8—3,5 M (SCm)
56—70,000 m.I. (*...j)

(9) 2,5—4 14 (5Cm)
50—80,000 m.l. (~~2)

(10) 2,5—3 M (50w)
50-60,000 m.l.

(Ii) 5_il ,6 M (*_4) (*_5)

(12) 3,2 a 6,5 H (SCm)
64-130,000 m.l. (—6)

(6) 3,6—4,2 H (4Cm)
90-105,000 m.1..

(7) 2,5 H (40w)

63,000 m.L.

(8) 2,56 14 (40w) (*_3)
64,000 m.l.

Prix 1980 actua].j.sés a 1983

Voir tableaux 4.8 et 4.9

Voir tableaux 4.10 et 4.11

Voir tabLeau 4.12

(*_4) UM,1 = 6,9 FCFA juillet 1983)

(*_5) Voir tableaux 4.13, 4.14 et 4.15

(~—6) 2 FM = 1 FCFA

(*7) Voir tableaux 416, 4.17 et 4.18

N IGER

SENEGAL

GAMBlE

HAUTE-VOLTA

MAURITANIE

MAL I

(4)

(4)

CD
x
CD

(4)

(~—1)

(~~2)

(•—3)

(8) 1,98 14 (*_3)

(*_7)

Source C.I.L.S.S. D (83) 209 0



SO’.IMAIRE DES CHARGES RECURRENTESRELIEES A “LENTRETTE)J’ DES PULTS VA~JS QUELQUES PAYS SAHELLENS

PAYS COUTS “FCFA’ PAYS COUTS “FCFA”

Kaboré (3) - 128,968 FCFA/3ans/puits, d’oi~ un colt annuel MALI

de 42,989 FCFA/an/puits. Les collectivités (arrondisse— (*_4)

ments et sous-préfectures), fournissent a l’OFEDES 75,000

FCFA par période de 3 ans. Ii en résulte donc un deficit

de 53,968 FCFA/3ans/puits (chiffres 1983)

BRGM (5) (~) (~—1) — 204 millions FCFA/1575 puits visités

en 1980-81, soit 129,500 FCFA en moyenne par 3 ans, d’oti

un coOt annuel de : 43,200 FCFA/an/puits.

Actualisés (13 %) a 1982. Environ 50,000 FcFA.

CCE (20) — 25—30,000 FCFA/an/puits — chiffres 1978.

Actualisés a 1982 : environ 50,000 FCFA.

MAURITANIE Kaboré (3)

a) entretien de puits avec captages : environ 207,000 FCFA

b) entretien de puits en terrain dur : 69,000 FCFA

c) contre-puits sans abreuvoirs : environ 138,000 FCFA.

B(JRGEAP (11)

a) region de TRARZA - puits de grand diamètre captage
autonome, terrain tendre, — 50 in (separation de

l’hydraultque villageoise et de l’abreuvement) - Colt
207,000 FCFA (*_3)

b) region d’AFOLLE - puits de grand diamètre — 25 m
CoOt : 138,000 FCFA (*_3)

c) region BASSIKOUNOU — puits de 70m en woyenne.
CoOt : 207,000 FCFA. (*3)

N.B.

BURGEAP (12) : 1980—1984

a) Aquiferes discontinus (1 curage et réfection des margelles et
superstructures tOus les 5 ans.

Charges annuelles : 23,000 FCFA Actuàlisés a 1982:21,250 FCFA

b) Aquifères coritinus : Idem plus majoration pour reprise captage

Charges annuelles : 50,000 FCFA Actualisés a 1982 : 36,500 FCFA

CEAO (19) - 50,000 FCFA/an/putts (chiffres 1982)

BLAVEK (4) - 40,000 FCFA/an/puits

(chiffres 1980 wit environ 50,000 FCFA 1982 gi actualisén a 13 %)

CCE (20) - 2~30,OOO FCFA/an/puits

(chiffres 1978, soit environ 50,000 FCFA 1982 si actualisCs a 13%)

Mentionnons qu’aii titre de la ~réfection” des puits les coOts sui—

vants sont relevés

— réfection du puits : 300-400,000 FCFA

— wargelle : 80-100,000 FCFA

(4) Le montant relativement élevé est dl en grande partie selon BRGM (12) au~ interventions au niveau du captage de la nappe, wit réfection, wit sur—
tout wise en place d’une colonne (colt de 678,000 FCFA + 17 % de frais généraux, soi.t 793,000 FCFA : Re : tableau 4.2)

(~—1) (18) IL y a lieu de différencier dépenses récurrentes et dépenses de réhabil.itati.on, ces dernières, ii. est vrai, ayant eté occasionnées par manque
dentretien. Par exemple, iL serait erroné de considérer cosine charges récurrentes les dépenses relatives a la wise en place de nouvelles colonnes
de ciment sur des puits anciens. Ces dépenses doivent être considérées cosine depenses d’investissement de remplacement.

(~—2) UM,1 = 6,9 FCFA — Juillet 1983 (*_3) Comprend entretien et renouvellement des pompes de forages, eritretien des puits et contre puits.

(*_4) 2F14 = 1 FCEA

=

NIGER

DIVERS PAYS

(woyenne)

0



SOlfAIRE OES ChARGES ~ECURR�~TES VE L E~TREr1E~J ET Cu FC1IC~J~IE~ENT
OES PO~PES D’EXHAURE A IOTRICTTE HLJ’(AZVE VANS QUELQUES PAYS S4IIEL1E)LS

60,000

50—100,000 (cette somme integre, selon

l’auteur, en partie ou en totalité les

dépenses d’amortissewent.

45,000 + 90,000 (Erais d’amortissement)
t

(voir 5.3.2.1)
ZONE GUIDINAXA

BURGEAP (12)
a) Acpiiferes 5,000

discontinus 20,000
25,000

50,000

b) Acquifères 70,000
continu 5

(~-l) UM,1 = 6,9 FCFA — juillet 1983 (~—2) 2 FM I FCFP (*_3) Ponpe et superstructure

(*_4) Les charges de fonctionnement (pompe essentiel].ement) cornprennent lamortissement sur la base d’un renouvellement de Ia pompe tous les S a 7 ans, et
d’un ~ritret]-Cfl par lea artisans; a noter que 20 % de cette scrtrie se rapporte a la formation et au suivi de l’opération pendant les premieres années

su~var.t les travaux

(*_5) CoOt de Ia pompe estimé a 345,000 FCFA — vie effective 5/7 ans

(a_6) Le but fixé par Les constructeurs étant d’atteindre un coOt de 5,000 FCFA/an/pompe. ——

FCFAPAYS

NIGER

S ENEGAL

GAMBlE

HAUTE-VOLTA

Références FCFARéfãrences

KABORE (3)

BRGM (5)

HYDROSULT(6)

KABORE (3)

BRGM (9)

BRGM (lOà

KABORE (3)

IIJAGO B.V.

SATEC (22)

DILUCA (16)

KABORE (3)

FOUGEIROL (13)

BURGEAP (11)

ZONE FLEUVE

PAYS

MAIJRITANIE

(~—1)

HAL I

DIVERS PAYS

(moyenne)

69,000 + 69,000 (frais d’amortjssewent) (~—5)

69,000 + 69,000 (frais d’amortjssement) (t_4 et *_5)

voir tableau 5.5 (charges/usager/w~)

34,500 a 69,000 + 69,000 (Erais d’amortissement)

(*_5)

69,000 + 69,000 (frais d’amortissement) (t_5)
75,000

50—tOO, CCC

75,000

50,000

(7) 55,000

50,000

voir tableaux 5.6, 5.8 et 59

superstructures
pièces détachées et main d’oeuvre artisanale
(renouvellement de Ia pompe/1O ans)

majoration pour intervention 4 fois plus
fréquentes sur les forages

CD
>c
CD

a

DILUCA (voir tableaux 5.6, 5.8 et 5.9)

HLAVEK (4) 50,000
60,000

forage (socle) frais dentretien
(frais d’amortissement) (*_3)

CEAO (19) 50,000

D1LUCA (16) 40,000 (pièces détachées 10,000 (~—6)

structure d’entretien 30,000)
(voir tableaux 4.8, 4.9, 4.10 et 4.11)

() L’auteur suppose un coOt de 450,000 FCFA (1,500.00 SCan.) pour Ia pompe et une durée effective de 5 ans (voir aussi. tableau 4.9 pour coOts des pompe~



RESULTAT DES ANALYSES SUR LES SVSTEMESD’APPROVISIONNEMEMTEN EAU DES VILLAGES

Sans distribution

Poinpes manueLLes 7 107 60w(4) — 10 12796 1077 17497

(1) Debit de L’ensemble (2)

(4) Base sur une utilisation de plus de S heures (5)

(4) population 750 habitants, consommation per capita de
mois soLaire critique = 19.3 MJ/w

3, vitesse critique

Surface du rotor (3) Debit de l’arbre

Incluant moteur électrique

40 l/j, hauteur d’aspiration statique de 20 m, densité de la population 75 habjhectare,
duvent=2.5w/s, i= 10%, n=30ans.

Source : HALCROW

C
L0

POMP ES
No.
Pompes

No. de
points

d’eau

Population
puits
d’eau

Dimensions
du

système

DUREE DE VIE CoOt/
capital
du système
U.S~ $

Source
d’energie
années

~)Ornr

COUTS RECURRENTS
CoOt
cycle
de vie

~

Coot/unite
de l’eau
cents/&

CD
‘CCD
a

Codts
remplac
tout act.)

S

Coots
annuels
d’opér.

$~

Codts
annuels
mainten.

S

Avec conduits
de distribution

SoLeil 1 4 187 974 Wp (1) 15 5.3 (5) 21169 3113 0 98 25301 22.3

Vent 1 4 187 40.7 H~(2) 30 10 16038 823 0 59 17469 15.4

Diesel ‘bas” 1 4 187 2.5 kW (3) 99 10 6649 1549 414 206 14629 12.9

Diesel “haut” 1 4 187 2.5 kW (3) 73 10 6649 2063 1242 406 25806 22.7

Soleil 1 1 750 944 VIp (1) 15 53 (5) 19849 1017 0 98 23273 205

Vent 1 1 750 39.4 in2 (2) 30 10 14500 522 0 59 15629 13.8

Diesel “bas’ 1 1 750 2.5 kW (3) 10 10 5641 1164 402 206 12932 11.4

Diesel ‘haut” 1 1 750 2.5 kW (3) 75 10 5641 1641 1206 406 23832 21.0

0 350 15.4
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ANNEXE 5

Exemple : R.C.A./ARLAB

Programme de développement rural intégré

en zone cotonière

Volet hydraulique villageoise

Etude de faisabilité - mars 1984

5.1 - Description succinte du projet

5.2 - Grille de repartition des dépenses par poste

5.3 - Repartition des dépenses par année.
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Description succinte du projet

Ii s’agit d’assurer les besoins en eau d’une population de 45 000 per-

sonnes dans les prefectures de la Basse Kollo, de la Kemo Gribingui et de

la Ouaka (village moyen de 250 a 300 habitants).

Les objectifs du projet sont les suivants
- assurer la fourniture de 20 a 25 litres d’eau par jour et par personne,

- assurer l1entretien des pompes par une large participation technique et

financière des villageois,

- créer les équipes nécessaires a l’exécution des travaux et a l’installa-

tion des pompes,

- améliorer l’état sanitaire des populations.

Nous sommes en presence de formations exciusivement de socle précam-

brien constituées de gneiss et de granite alternant avec des formations meta-

morphiques de quartzites, schistes et micaschistes.

Les travaux comprennent la réalisation en régie administrative

- d’une part de 130 a 140 forages de 40 a 45 m de profondeur (20 m d’alté-

rite, 30 m de socle) réalisés par la technique du marteau fond de trou

(0 6°1/4 a 8”) pour les zones compactes fissurées du socle, et au tricOne

a l’air ou a la boue (0 811 a 10’) pour les zones d’altération. La cadence

prévue est de 8 forages productifs/mois avec un taux d’échec de 25 a 30 %,

- d’autre part de la rehabilitation ou de l’aménagement d’une dizaine de

sources,

- par ailleurs de la construction de superstructures en béton destinées a

recevoir les pompes manuelles, ainsi que des dalles antibourbiers.



-REPARTITION tIES DEPENSES PAR PORTE

DIRECTION BANGUI

BASE BAtthARI

FORAOES

GEOPHYSID1~

PONFAGES

POIIPES

SOURCES

ANIMAIION

El • FORMATION

ASS.TECHNIOUE

FRET

ASSURANCES

I 30.966.400
I I
I 389.283.490 I
I I
I 29.028.080 I

I 36.926.6001

I 87.634.000 1

4.428.000

I 32.579.300

I 49.550.000 I
I I

125.885.000 I

I 63.000.000 I

8.475.000

216.719.500

15.175.000

19.303.000

57.170.000

170.000

10. 150. 000

48.800,000

125.885.000

63.000.000

900.000

4.032.000

21.168.000

4.120.000

I I I I FOURNITURES I FONCTIONNEMENT 1 I I I
I TOTAL I EOUIPEMENT I CUNSTRUCTIONi-————— ———————---———i——— — ——-—I SALAIRES I 1110. TERRAIN I IND. FOIICTION I

I I I I MATERIMJX I AUTRES I MATERIEL I AUTRES I I I I
I————.——..——...————....—..I..—— l————...———.— I.—.—.————————————.~— I—...—— .——..—.I———..—.——.——..—...—I —.—.—.—.....—I

I I I I
I 66.220,400 I 23.824.000 I 2.500.000 I ——— I —— I 12.110.000 I 7.000.000 I 10.586,400 I 3,800.000 I 6.400.000 I

17.340.000 I

1.920.000 I

1.000.000

50.666.000

3.525.000

4.480.000

4.767,500

138.000

7.695.000

—— I

86,591.~60 I 3.420.000

1.920.000

3.836.400

20.736.630

6.225.580

6.361.600

3.028.500

P.M.

10.433.800

—— I

—— I

315.000

10.250.000

2,182.500

2.750.000

1.500.000

P.?’.

2.380.500

I I
I 32.400.000 I I 32.400.000 I

I 947.901.210 I 589.421,500 I 19.840.000 I 30.220,000 I 86.591.360 I 116.781.500 I 7.000.000 I 61.208,910 I 23.178.000 I 13.660.000 I

c,-~-,-c~U C It /It~-1~k IOQI1
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I 1E ANNEE I 2E ANNEE I 3E ANNEE I TOTAL I

———————————I———— ———I———— I

I I I I I

EOUWEMENT El MATERIEL I 514.656.500 I 43.315.000 I 31.450.000 I 589.421.500 I

CONSTRUCTION I 19.840.000 I

I I
I 19.840.000 I

2. 987. 600

86.591.360

30.220.000

86.591.360

SALAIRES I 13.015.610 I 28.071.060 I

I I
20.122.240 I 61.208.910 I

I I

INDENNITES I 4.127.500 I 10,985,000 I

INDEMNITES PE FOi4CTION I

I I

4.860.000 I 5.280.000 I

8.065.000 I 23.178.000 I

I I

3.520.000 I 13.660.000 I

.—..—....———...I—•.——————————— I————— I

I 678.021.210 I 166.208410 I 103.671.540 I 947.901.270 1

IMPREVUS PHYSIQIJES

EQUIPE1iENT 5% AN

• CONSTRUCTION5% AN
• FOURNITURE 5% AN

INFLATION

• EOUIPENENTCONSTRUCTION
FOURNITURES AUTRES

MATERIAIJX
FONCTIONNEMENT MATERIEL

I I I I I

I 25.732.830 I 2,165.750 I 1.557.500 I 29.456.080 I

I 992.000 I —-—— I ———— I 992.000 I

I 4.478.950 I 954.800 I 406.800 I 5.840.550 I

I—————— I ——— I —I ——I

I 31.203.780 1 3.120.550 I 1.964.300 I 36.288.630 I

I—— I———’—————————————I—— ———————————I I
I 51.122.590 I 28,260.500 I 24.839.300 I 104.222.390 I

I I I I
I ~2~sc~:~ I ~ I =~= ====—~~===I ~~==.~::= I
I 760.347.790 I 197.589.360 I 130.475.140 11.088.412.290 I

1984

- REPARTITION DES DEPF:NSES PAR ANNEE

19.096.400 I 8.136.000

FOURNITURES I

MATERIAUX I

AUTRES I

I I I

FONCTIONNEPIENT I I I
MATERIEL I I 116.781.500 I

FOURNITURESDE BUREAU I I 7.000.000 I

I I I I I

28.942.850

3.000.000

57.460.850

2.000.000

30.377.800

2.000.000

I I I I
I I I I I

I 7,5% 40.087.240 I 7% 6.508.000 I 6% 6,895.900 I 53.491.140 I

I 7p5% 6.494.350 I 7% — I I 6.494.350 I

1 13 ~ 388.400 1 13% 5.287.800 I 13% 3.603.400 I 9.279.600 1
I 13 Z 4.152.600 I 13% 16.464.700 I 13~~14.340.000 I 34.957.300 I

Source R.C.A./Arlab
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